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CONSEIL MUNICIPAL du MERCREDI  12 DECEMBRE 2018 

Ordre du jour  

 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, RELATIONS HUMAINES, FINANCES et 

BUDGETS, SERVICES à la  POPULATION  

 

 

 

RAPPORTEURS  : 

 

M. GARCIA 

 

 

 

Mme GUILLON 

 

M. EROLES 

 

 

Mme DELMAS 

 

 

 

 

M. BIEHLER 
 

Mme DELMAS 

 

 

Mme DELMAS 

 

 

Mme DELMAS 

 

1. Transfert de la compétence petite enfance de CCAS à 

la ville : cr®ation dõun service municipal d®di® et 

modalités de mise en ïuvre 

 

2. Convention dõobjectifs entre la Ville et le CCAS 

 

3. Adoption du r¯glement g®n®ral dõapplication de 

lõam®nagement et de la r®duction du temps de travail 

 

4. Mise en place dõune part suppl®mentaire IFSE R®gie 
dans le cadre du régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des suj®tions de lõexpertise et de 

lõengagement professionnel (RIFSEEP) 

 

5. Modification du tableau des effectifs des emplois 
permanents 

 

6. Exercice 2018 Budget principal : créances éteintes 

suite à des procédures de liquidation judiciaire 

 

7. Exercice 2018 Budget principal : constitution des 

provisions et reprises sur provisions  

 

8. Exercice 2018 : budget principal décision modificative 

n° 2 

 

Mme DELMAS 9. Exercice 2019 : budget principal et budgets annexes 

 

Mme DELMAS 10. Exercice 2019 : attribution des subventions de 

fonctionnement et dõinvestissement 

  

Mme DELMAS 

 

 

Mme GUILLON 

11. Exercice 2019 - budget principal et budgets annexes : 

tarifs publics 

 

12. Comit® des ïuvres sociales : avenant n°1 à la 

convention 2018 
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Mme MOREAU 

 

 

Mme LEONARD MOUSSAC 

 

 

 

13. Comit® des ïuvres sociales : convention 2019 

 

 

14. Recensement de la population 2019 : recrutement des 

agents recenseurs 

 

 

  

DÉVELOPPEMENT DURABLE, DÉMOCRATIE DE PROXIMITÉ,  

VIE COLLECTIVE ET ASSOCIATIVE  

 

 

 

Mme LAHON GRIMAUD 

 

 

Mme DECLE 

 

 

M.  PASTOUREAU 

 
M. VERGNERES 

 

 

M. VERGNERES 

15.  Rapport annuel 2017 de la commission communale 

pour lõaccessibilit®   

 

16. 35ème Prix littéraire du Pays de Buch : Dotation et 

règlement du concours 

  

17. Salon de la bande dessinée des 25 et 26 mai 2019 

 

18. Convention de partenariat avec lõassociation Les 

Jeunes du Captalat ð section gymnastique : saison 

sportive 2019 

 

19. Convention de partenariat avec lõassociation ç Grimpe 

en Teste » : saison sportive 2019 

 

M. VERGNERES 

 

 

M. VERGNERES 

20.  Convention de partenariat avec le Rugby Club du 

Bassin dõArcachon : saison sportive 2019 

 

21. Convention de partenariat avec lõassociation Football 
club du Bassin dõArcachon » : saison sportive 2019 

 

M. VERGNERES 22.  Convention de partenariat avec le Football club du 

Pays de Buch : saison sportive 2019 

 

M. MAISONNAVE 

 

 

23.  Convention de partenariat avec lõassociation sportive 
testerine : saison sportive 2019 

M. MAISONNAVE 24.  Convention de partenariat avec lõassociation sportive 
testerine ð section char à voile ð pour lõoccupation du 
Spot de la Salie Nord ð saison sportive 2019 

 

M. MAISONNAVE 25.  Convention de partenariat avec lõUnion des surfs clubs 
du Bassin dõArcachon pour lõoccupation du Spot de la 

Salie Nord : saison sportive 2019 
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M. MAISONNAVE 26.  Convention de partenariat avec lõassociation Philippe 
Cabanieux Kite Surf pour lõoccupation du Spot de la 

Salie Nord : saison sportive 2019 

 

Mme PEYS-SANCHEZ 27.  Convention de partenariat avec le Tennis Club de La 

Teste : saison sportive 2019 

 

Mme PEYS-SANCHEZ  28. Convention de partenariat avec le Tennis Club de 

Cazaux : saison sportive 2019 

 

Mme PEYS-SANCHEZ 29.  Convention de partenariat avec le Cercle de Voile de 

Pyla sur Mer : saison sportive 2019 

 

 

Mme PEYS-SANCHEZ 30.  Convention de partenariat avec le Cercle de Voile de 

Cazaux : saison sportive 2019 

 

M. PASTOUREAU 
 

 

 

31.  Convention de partenariat avec lõassociation 
dõanimation des f°tes du port 2019 

 

 

R£NOVATION URBAINE, AM£NAGEMENT DE LõESPACE, 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TOURISTIQUE  

 

 

M. DUCASSE 

 

 

Mme CHARTON 

 

 

M. MAISONNAVE 

 

 

Mme GUILLON 

 

 

  

 

Mme MAGNE 

 

 

M. BADERSPACH 

 

32. Entretien des ®quipements dõaccueil en for°t 

domaniale : programme 2019 

 

33. Aménagement du Port de Rocher : enfouissement du 

réseau télécom 

 

34. Elimination des déchets des services municipaux : 

convention 2019 avec la Cobas 

 

35. Délégation du droit de préemption urbain au profit de 

lõEtablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine 

sur les périmètres de veille et de réalisation définis 

dans la convention de partenariat et dõobjectifs 

 

36. Etablissement lõEsquirey r®sidence du Parc : 

Renouvellement bail commercial et adjonctions 

dõactivit®s  

 

37. Acquisition des parcelles GA n° 102-113 et 114  - 

All®e de lõHouriquey/rue du Dad® 
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Mme MONTEIL MACARD 

 

Mme MONTEIL MACARD 

38.  Approbation du budget 2019 de lõEPIC Office de 
Tourisme 

 

39. Convention de partenariat 2019 avec lõEPIC Office de 
tourisme  

 

 

COMMUNICATION  

  

M. EROLES 

 

× Rapport annuel dõactivit®s 2017 des structures de coop®ration intercommunale : 

 

COBAS :  

Rapport g®n®ral dõactivit®s  

Service public de lõeau - prix et qualité 

Service public dõ®limination des d®chets 

Service public des transports urbains 

 

 

 

SIBA : 

Rapport g®n®ral dõactivit®s  

 

 

 

× Comptes rendus annuels dõactivit®s exercice 2017 pour les DSP et le PPP :  

 

SEMEXPO   

SOGERES 

EQUALIA 

AUXIFIP 

 

 

× Concession de la distribution publique de gaz (GRDF) 

 

× Epic office de tourisme : bilan dõactivit®s de lõann®e 2018 

 
 

 

× D®cisions prises en application de lõarticle L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 
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Monsieur le Maire  : 

 

Bonsoir nous allons faire lõappel,  

 

M JOSEPH Présent 

 

Mme POULAIN présente  

 

Mme KUGENER présente 

 

M. SAGNES présent 

 

Mme GRONDONA présente 

 

M DAVET présent 
 

M. GREFFE  présent 

 

Mme BERNARD présente 

 

Mme COINEAU présente 

 

M. PRADAYROL présent 

 

Mme LAHON-GRIMAUD  présente 

 

Mme SCHILTZ-ROUSSET a donné procuration à Mme LAHON-GRIMAUD 

 

 M. GARCIA  présent 

 

Mme GUILLON   présente 

 

M. BIEHLER présent 

 

M. EROLES présent 

 

M. VERGNERES  présent       

  

Mme MONTEIL-MACARD présente       

      

M. DUCASSE  présent 

 

Mme DELMAS présente 

 

M. PASTOUREAU présent 
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Mme LEONARD-MOUSSAC présente 

     

M. MAISONNAVE présent         

     

M. BERNARD  présent 

           

  Mme CHARTON  présente 

          

Mme MOREAU  présente 

    

M. LABARTHE  présent   

 

Mme DECLE  présente 

 

Mme BADERSPACH  présente 

 
Mme PEYS-SANCHEZ  absente 

 

Mme DI CROLA présente 

 

M. HENIN présent 

 

Mme MAGNE  absente 

 

M. ANCONIERE présent 

 

Mme DUFAILLY présente 

 

 

 

Avec lõaccord de lõassembl®e je vais d®signer un secr®taire de s®ance, conform®ment ¨ 

lõarticle 2121-15 du code général des collectivités territoriales, je vous propose M 

VERGNERES pas dõobjection ? Merci 

 

    

Nous avons un ordre du jour avec pas mal de délibérations et en fin de séance  nous aurons 

une question de M Gregory Joseph qui a été reçue en mairie le  5 décembre dernier. 
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Rapporteur  : M. GARCIA      DEL2018-12-448 

 

TRANSFERT D E LA COMPÉTENCE PETITE ENFANCE DU C.C.A.S. A LA 

VILLE  CRÉATION D'UN SERVICE MUNICIPAL DÉDIÉ  

ET MODALIT£S DE MISE EN îUVRE 

_______ 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1321-1 et suivants,   

Vu le Code de lõAction Sociale et des Familles pris notamment en ses articles L 123-4 et suivants et 

R123-1 et suivants, 

Vu lõavis du Comit® Technique en date du 28 novembre 2019, 

 

Mes chers collègues, 

Le Centre Communal dõAction Sociale de La Teste de Buch (C.C.A.S.) est un Etablissement 

Public Administratif r®gi par les dispositions du Code de lõAction Sociale et des Familles, qui a 

pour mission dõanimer et de coordonner, sur le territoire communal, la mise en ïuvre des 

politiques sociales à destination des familles, des enfants, des personnes âgées ou encore de nos 

concitoyens les plus fragiles. 

Depuis plusieurs ann®es, la Ville de La Teste de Buch et le C.C.A.S. ïuvrent ainsi ensemble ¨ 

lõam®lioration du quotidien des Testerins, en apportant de nouveaux services aux familles, ¨ la 

jeunesse et aux séniors. 

Un plus grand rapprochement entre ces deux entit®s est aujourdõhui n®cessaire pour conforter 

tout dõabord le C.C.A.S. dans sa mission de premier op®rateur municipal de lõaction et du 

développement social ainsi que dans son rôle de proposition et dõexpertise des besoins sociaux 

des populations les plus fragiles de la commune. 

Ce rapprochement sõarticule autour de la reprise de lõactivit® petite enfance et sur un ®lan de 

mutualisation des services. 

 La reprise de lõactivit® petite enfance permettra de constituer au sein des services municipaux 

un ensemble plus cohérent articulant, notamment dans le cadre du projet éducatif de territoire, 

la politique en faveur de la petite enfance avec celle relevant de lõ®cole et des enfants en ©ge 

scolaire.  

Lõactivit® petite enfance, telle que g®r®e par le C.C.A.S., repr®sente actuellement plus de 50 

agents, deux b©timents et un volume financier de plus de 1,8 Mû.  
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Au terme du projet de rapprochement ainsi envisagé, le pôle Petite Enfance, qui sera intégré au 

1er janvier 2019 à la DGA « Services à la population ». Il portera sur la gestion du Pôle Petite 

Enfance (P.P.E.) point dõaccueil unique et coordonnateur qui englobe : le Lieu dõAccueil Enfants 

Parents (L.A.E.P.), le Multi Accueil Alexis Fleury (M.A.A.F.), le Multi Accueil Collectif et Familial 

(M.A.C.F.) et le Relais Assistantes Maternelles (R.A.M.) pour un volume de 75 places.  

Ce transfert de compétence petite enfance entraîne transfert du patrimoine et des agents 

affectés.  

Concernant les biens mobiliers et immobiliers, le C.C.A.S. est actuellement soit propriétaire, 

soit gestionnaire. Pour les biens mobiliers dont il est propriétaire et qui sont concernés par le 

rapprochement, ces derniers devront faire lõobjet dõune int®gration dans le patrimoine 

communal, ainsi que leurs amortissements. Conform®ment ¨ lõarticle L1321-2 du CGCT, la 

remise de ces biens a lieu à titre gratuit du fait du transfert de compétence. Cette mise à 

disposition est constatée par un procès-verbal comprenant le tableau détaillé de lõensemble des 

biens, établi contradictoirement entre le C.C.A.S. et la Ville, et qui figure en annexe à la 

présente délibération. 

Pour les biens dont le C.C.A.S. est gestionnaire, les biens immobiliers, il sõagit des deux 

bâtiments mis à disposition par la Ville, ces derniers devront être réintégrés via la résiliation des 

conventions de mise à disposition. 

Comptablement conform®ment aux dispositions de lõinstruction budg®taire et comptable M14, 

lõint®gration ou la r®int®gration des biens sõop¯re par lõaffectation. Ces biens et leurs 

amortissements seront affect®s ¨ lõactif du patrimoine de la Ville. Pour le retour des biens qui 

avaient été mis à disposition, ces derniers seront désaffectés du patrimoine du C.C.A.S. Les 

op®rations dõaffectation et d®saffectation sõeffectuent par op®ration dõordre non budg®taire. Elles 

ne n®cessiteront donc pas dõinscription budg®taire. 

Enfin, il est entendu que la Ville de La Teste de Buch se substituera au C.C.A.S. dans tous les 

contrats, marchés ou conventions nécessaires au fonctionnement et à la gestion du service. 

Cette substitution doit être autorisée par l'assemblée, tout comme la signature du procès-verbal 

de transfert des biens. 

Concernant les agents, 54 personnes sont concernées par ce transfert. 

La création de ce service municipal de la petite enfance se fera dans le strict respect des 

engagements, pratiques et modes de gestions mis en ïuvre jusquõici par le C.C.A.S. Elle 

s'effectuera à effectifs constants et sans incidence pour les personnels transférés qui ont la 

garantie de la neutralité de ces changements sur leurs situations individuelles. 

 
Le rapprochement du C.C.A.S. sõarticule ®galement sur la mutualisation, dans un souci 

dõefficience et afin de renforcer les liens fonctionnels entre les deux entit®s, il est prévu une 
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mutualisation des fonctions ressources (Finances, RH, Juridique, Prévention, Marchés publics / 

Assurances, Service techniques, Informatique, Communication, Archives etc.) permettant ainsi 

au C.C.A.S. de s'adjoindre les compétences des services de la Ville de La Teste de Buch, via la 

fourniture de concours ou d'expertises. 

Les dispositions g®n®rales propres aux ressources humaines, ainsi quõaux modalit®s 

dõorganisation des concours apport®s par la Ville de La Teste de Buch au bon fonctionnement 

du C.C.A.S. feront lõobjet de d®lib®rations et conventions d®di®es dont il appartiendra ¨ 

l'assembl®e dõen approuver les termes. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

administration générale, relations humaines, finances et budgets, services à la population du 05 

décembre 2018 de bien vouloir : 

- ACCEPTER le principe dõune reprise par la Ville de La Teste de Buch de lõactivit® petite 

enfance. 

- ACCEPTER en cons®quence la cr®ation ¨ compter du 1er janvier 2019 dõun service 

municipal dédié dénommé service municipal de la petite enfance. 

- ACTER de lõint®gration fonctionnelle au sein des services de la Ville de La Teste de Buch 

de ce nouveau service de la petite enfance. 

- ACTER de la transmission de lõensemble des droits et obligations li®s ¨ lõexercice de 

cette compétence ; et notamment le patrimoine, le personnel et lõensemble des contrats. 

- AUTORISER la Ville de La Teste de Buch ¨ se substituer, par voie dõavenant si n®cessaire, 

au C.C.A.S. dans tous les contrats, marchés ou conventions, nécessaires à la continuité et 

fonctionnement de lõactivit® petite enfance.  

- APPROUVER le procès-verbal de transfert des biens mobiliers se rapportant à la petite 

enfance. 

-  AUTORISER Monsieur le Maire à signer ce procès-verbal. 

- ACTER que les d®penses et recettes li®es ¨ lõexercice de cette comp®tence seront 

inscrites au budget de la commune à compter du 1er janvier 2019. 

- AUTORISER la Ville de La Teste de Buch à percevoir toute recette liée à la petite 

enfance et versée au C.C.A.S. post®rieurement au 31 d®cembre 2018, ¨ lõexception des 

recettes faisant lõobjet dõun report dans le budget du C.C.A.S. 

- AUTORISER lõapplication par la Ville de La Teste de Buch ¨ compter du 1er janvier 2019 

des tarifs petite enfance actuellement en vigueur au C.C.A.S. 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte se rapportant à la présente affaire. 
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TRANSFERT DE LA COMPETENCE PETITE ENFANCE DU C.C.A.S. A LA 

VILLE  CREATION D'UN SERVICE MUNICIPAL DEDIE  

  ET MODALITES DE MISE EN îUVRE  

 
NOTE EX PLICATIVE DE SYNTHESE   

 

 

Le Centre Communal dõAction Sociale de La Teste de Buch (C.C.A.S.) est un Etablissement 

Public Administratif r®gi par les dispositions du Code de lõAction Sociale et des Familles, qui a 

pour mission dõanimer et de coordonner, sur le territoire communal, la mise en ïuvre des 

politiques sociales à destination des familles, des enfants, des personnes âgées ou encore de 

nos concitoyens les plus fragiles. En tant quõ®tablissement public, il dispose de comp®tences 

propres, personnalité juridique, existence administrative et financière distincte :  Il dispose 

ainsi de son budget propre ainsi que son conseil dõadministration. 

Depuis plusieurs ann®es, la Ville de La Teste de Buch et le C.C.A.S. ïuvrent ainsi ensemble ¨ 

lõam®lioration du quotidien des Testerins, en apportant de nouveaux services aux familles, à la 

jeunesse et aux séniors. 

Il est aujourdõhui envisag®, un plus grand rapprochement entre ces deux entit®s pour 

conforter tout dõabord le C.C.A.S. dans sa mission de premier op®rateur municipal de 

lõaction et du d®veloppement social ainsi que dans son r¹le de proposition et dõexpertise des 

besoins sociaux des populations les plus fragiles de la commune. 

Ce rapprochement sõarticule sur deux temps, tout dõabord via la reprise de lõactivit® petite 

enfance et ensuite sur un élan de mutualisation des services. 

 La reprise de lõactivit® petite enfance est envisag®e afin de permettre de constituer au sein 

des services municipaux un ensemble plus cohérent articulant, notamment dans le cadre du 

projet éducatif de territoire, la politique en faveur de la petite enfance avec celle relevant de 

lõ®cole et des enfants en ©ge scolaire.  

Lõactivit® petite enfance, telle que g®r®e par le C.C.A.S., repr®sente actuellement plus de 50 

agents, deux bâtiments et un volume financier de plus de 1,8 Mû.  

Au terme du projet de rapprochement ainsi envisagé, le pôle Petite Enfance, qui sera intégré 

au 1er janvier 2019 à la DGA « Services à la population », aura pour mission la conduite 

stratégique et opérationnelle de la politique de la petite enfance à La Teste de Buch, ainsi que 

lõinformation et lõaccompagnement des parents. 

Il portera sur la gestion du P¹le Petite enfance, point dõaccueil unique et coordonnateur qui 

englobe : le Lieu dõAccueil Enfants Parents (L.A.E.P.), le Multi Accueil Alexis Fleury (M.A.A.F.), 



13 

 

le Multi Accueil Collectif et Familial (M.A.C.F.) et le Relai Assistantes Maternelles (R.A.M.) 

pour un volume de 75 places.  

Ce transfert de compétence petite enfance entraîne transfert du patrimoine et des agents 

affectés.  

Concernant tout dõabord le patrimoine, cõest-à-dire les biens mobiliers et immobiliers, le 

C.C.A.S. est actuellement soit propriétaire, soit gestionnaire. Pour les biens mobiliers dont il 

est propriétaire et qui sont concernés par le rapprochement, ces derniers devront faire 

lõobjet dõune int®gration dans le patrimoine communal, ainsi que leurs amortissements. 

Conform®ment ¨ lõarticle L1321-2 du CGCT, la remise de ces biens a lieu à titre gratuit du 

fait du transfert de compétence. Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal 

comprenant le tableau d®taill® de lõensemble des biens, ®tabli contradictoirement entre le 

C.C.A.S. et la Ville, qui pr®cise la consistance, la situation juridique, lõ®tat des biens et qui 

figure en annexe au projet de délibération. 

Pour les biens dont le C.C.A.S. est gestionnaire, ici sont concernés les biens immobiliers, il 

sõagit des deux b©timents mis ¨ disposition par la Ville (la Maison petite enfance et la cr¯che 

Alexis Fleury), ces derniers devront être réintégrés via la résiliation des conventions de mise 

à disposition dans les conditions prévues par ces dernières. 

Comptablement conform®ment aux dispositions de lõinstruction budg®taire et comptable 

M14, lõint®gration ou la r®int®gration des biens sõop¯re par lõaffectation. Ces biens et leurs 

amortissements seront affect®s ¨ lõactif du patrimoine de la Ville. Pour le retour des biens qui 

avaient été mis à disposition, ces derniers seront désaffectés du patrimoine du C.C.A.S. Les 

op®rations dõaffectation et d®saffectation sõeffectuent par op®ration dõordre non budg®taire. 

Elles ne n®cessiteront donc pas dõinscription budg®taire. 

Enfin, il est entendu que la Ville de La Teste de Buch se substituera au C.C.A.S. dans tous les 

contrats, marchés ou conventions nécessaires au fonctionnement et à la gestion du service. 

Cette substitution doit être autorisée par l'assemblée, tout comme la signature du procès-verbal 

de transfert des biens. 

 

Concernant les agents, 54 personnes sont concernées par ce transfert. 

 

La création de ce service municipal de la petite enfance se fera dans le strict respect des 

engagements, pratiques et modes de gestions mis en ïuvre jusquõici par le C.C.A.S. Elle 

s'effectuera à effectifs constants et sans incidence pour les personnels transférés qui ont la 

garantie de la neutralité de ces changements sur leurs situations individuelles. 

 

Le rapprochement du C.C.A.S. sõarticule ®galement sur la mutualisation, dans un souci 

dõefficience et afin de renforcer les liens fonctionnels entre les deux entités, il est prévu une 

mutualisation des fonctions ressources (Finances, RH, Juridique, Prévention, Marchés publics / 
Assurances, Service techniques, Informatique, Communication, Archives etc.) permettant ainsi 
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au C.C.A.S. de s'adjoindre les compétences des services de la Ville de La Teste de Buch, via la 

fourniture de concours ou d'expertises. 

 

Les dispositions g®n®rales propres aux ressources humaines, ainsi quõaux modalit®s 

dõorganisation des concours apport®s par la Ville de La Teste de Buch au bon fonctionnement 

du C.C.A.S. feront lõobjet de d®lib®rations et conventions d®di®es dont il appartiendra ¨ 

l'assembl®e dõen approuver les termes. 

 

 

 

La délibération a donc pour objet de :  

 

¶  ACCEPTER le principe dõune reprise par la Ville de La Teste de Buch de 

lõactivit® petite enfance. 

¶  ACCEPTER en cons®quence la cr®ation ¨ compter du 1er janvier 2019 dõun 
service municipal dédié dénommé service municipal de la petite enfance. 

¶  ACTER de lõint®gration fonctionnelle au sein des services de la Ville de La 

Teste de Buch de ce nouveau service de la petite enfance. 

¶ ACTER de la transmission de lõensemble des droits et obligations li®s ¨ 
lõexercice de cette comp®tence ; et notamment le patrimoine, le personnel et 

lõensemble des contrats. 

¶ AUTORISER la Ville de La Teste de Buch ¨ se substituer, par voie dõavenant 

si nécessaire, au C.C.A.S. dans tous les contrats, marchés ou conventions 

n®cessaires ¨ la continuit® et fonctionnement de lõactivit® petite enfance.  

¶ APPROUVER le procès-verbal de transfert des biens mobiliers se rapportant 

à la petite enfance. 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer ce procès-verbal. 

¶ ACTER que les d®penses et recettes li®es ¨ lõexercice de cette comp®tence 
seront inscrites au budget de la commune à compter du 1er janvier 2019. 

¶ AUTORISER la Ville de La Teste de Buch à percevoir toute recette liée à la 
petite enfance et versée au C.C.A.S. postérieurement au 31 décembre 2018, 

¨ lõexception des recettes faisant lõobjet dõun report dans le budget du 

C.C.A.S. 

¶ AUTORISER lõapplication par la Ville de La Teste de Buch à compter du 1er 

janvier 2019 des tarifs petite enfance actuellement en vigueur au C.C.A.S. 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte se rapportant à la présente 
affaire. 
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Procès-verbal de transfert des biens relatifs  

à la compétence «  petite enfance  » du CCAS de La Teste de Buch à 

la Ville de La Teste de Buch  

 

Entre les soussignés 

Le Centre Communal dõAction Sociale (C.C.A.S.) de La Teste de Buch représenté par 

sa Vice-Présidente Madame Marie-Paule SCHILTZ-ROUSSET, dont les bureaux sont situés 12 

rue du Parc de lõEstey ¨ La Teste de Buch, d¾ment habilit®e ¨ signer le pr®sent proc¯s-verbal 

par d®lib®ration du Conseil dõadministration en date du 27 novembre 2018 

 

ci-après désigné le C.C.A.S., 

Et 

La Commune de La Teste de Buch , représentée par son Maire Monsieur Jean-Jacques 
EROLES, dont les bureaux sont situ®s en lõH¹tel de Ville 1 Esplanade Edmond Dor® ¨ La 
Teste de Buch, dûment habilité à signer le présent procès-verbal par délibération du Conseil 
municipal en date du 12 décembre 2018 

  

ci-après désignée la Ville, 
 

Vu, 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1321-1 et 

suivants,  

La d®lib®ration du Conseil dõadministration du C.C.A.S. en date du 27 novembre 2018 

relative au transfert de la compétence petite enfance du C.C.A.S. à la Ville, et ses modalités 

de mise en ïuvre, 

- La délibération du Conseil municipal de La Teste de Buch en date du 12 décembre 2018 

relative au transfert de la compétence petite enfance du C.C.A.S. à la Ville et à la création 

d'un service municipal d®die et ses modalit®s de mise en ïuvre, 
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PREAMBULE :  

Considérant la décision du transfert de la compétence petite enfance du C.C.A.S. à la 

Ville afin de constituer au sein des services municipaux un ensemble plus cohérent 

articulant, la politique en faveur de la petite enfance avec celle relevant de lõ®cole et 

des enfants en âge scolaire. 

En vertu des dispositions de lõarticle L.1321-1 les biens à caractère mobilier ou 

immobilier et utilisés pour l'exercice des compétences transférées sont mis de plein 

droit à disposition de la Ville. Un procès-verbal établi contradictoirement précise la 

consistance, la situation juridique, lõ®tat de ces biens et lõ®valuation de la remise en 

état de ceux-ci. 

Considérant que seuls les biens mobiliers sont concernés dans la mesure où les biens 

immobiliers avaient ®t® mis ¨ disposition du C.C.A.S. par la Ville, et que leur retour sõ®tablira 

via la résiliation des conventions dans les conditions prévues par ces dernières. 

En vertu de lõarticle L.1321-2, le transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne lieu au 

paiement d'aucune indemnité ou taxe, ni d'aucun droit. 

Cõest pourquoi, en application desdites dispositions, les parties ont entendu constater le 

transfert des biens mobiliers nécessaires à lõexercice de la compétence transférée par le 

C.C.A.S. à la Ville. 

Ces éléments étant exposés, il est convenu ce qui suit : 

Article 1 ð Objet :  

Par le présent procès-verbal, le C.C.A.S. de La Teste de Buch, met à la disposition de la Ville 

de La Teste de Buch, qui lõaccepte, lõensemble des biens, ®quipements et mat®riels 

nécessaires ̈  lõexercice de la comp®tence Petite enfance. 

Article 2 ð Consistance, état et situation juridique des biens mobiliers :  

 

Les biens mobiliers transférés sont désignés en annexe au présent procès-verbal. 
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Article 3 - Modalités du transfert :  

Conform®ment ¨ lõarticle L.1321-2 du CGCT le transfert est réalisé à titre gratuit et ne 

donne lieu à aucune indemnité, droit ni taxe. 

Article 4 ð Date dõeffet : 

La mise à disposition des biens relatifs à la compétence Petite enfance prend effet le 1er 

janvier 2019.  

Article 5 ð Charges et conditions :  

La Ville de La Teste de Buch assume depuis la date énoncée dans lõarticle 4 lõensemble des 

droits et obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion, assure le 

renouvellement des biens mobiliers, autorise lõoccupation des biens et en per­oit les fruits et 

produits. Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire. 

Article 6 ð Litiges :  

Pour tout litige relatif ¨ lõapplication du présent procès-verbal, le C.C.A.S.  et la commune de 

La Teste de Buch conviennent de saisir le repr®sentant de lõEtat dans le département avant 

tout recours contentieux éventuel. 

Fait à La Teste de Buch A La Teste de Buch 

Le Le 

Pour la Ville, Pour le C.C.A.S., 

Le Maire de La Teste de Buch La Vice-Présidente du C.C.A.S. 
 
 
 
Jean-Jacques EROLES Marie-Paule SCHILTZ-ROUSSET
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IMPUTATION 

INITIALE

EXERCICE 

D'ACQUISITION

 n°inventaire 

CCAS 

 n° inventaire 

Ville 
 OBJET 

durée 

amortissem

ent

N°MANDAT
 immo. 

subventionnée 

 immo. 

financée par 

emprunt 

 valeur 

HISTORIQUE
 VNC à ce jour Amort. 2018  VNC AU 31/12/18 Amort. 2019 Amort. 2020 Amort. 2021 Amort. 2022 Amort. 2023  VNC AU 31/12/23

2051 2011 L25 2251/L25 LICENCE 5 687 non non 992,64              -                    -                    -                    

Total 2011 992,64          -                 -                 -                 
2015 M644 2251/M644 LICENCE EVOLUTION SERVEUR 5 1529 non non 1 270,80           762,80              254,00              508,80              254,00              254,80              -                    

Total 2015 1 270,80       762,80          254,00          508,80          254,00          254,80          -                 
2016 L41 2251/L41 LICENCE SAUVEGARDE PPE 5 1318 non non 2 121,60           1 697,60           424,00              1 273,60           424,00              424,00              425,60              -                    

Total 2016 2 121,60       1 697,60       424,00          1 273,60       424,00          424,00          425,60          -                 
2017 L43 2251/L43 PARK OFFICE LICENCE LAEP 1 316 non non 262,80              262,80              262,80              -                    -                    

Total 2017 262,80          262,80          262,80          -                 -                 

Total 2051 4 647,84       2 723,20       940,80          1 782,40       678,00          678,80          425,60          -                 
2183 2011 M331 2283/M331 ONDULEUR MPE 1 584 non non 566,90              -                    -                    -                    

Total 2011 566,90          -                 -                 -                 
2013 M461 2283/M461 ORDINATEUR PORTABLE FCV 5 659 non non 961,58              192,96              192,96              -                    -                    

M467 2283/M467 POINT ACCES WIFI MPE 1 663 non non 285,84              -                    -                    -                    

M507 2283/M507 EXTENSION SERVEUR MPE 1 1506 non non 346,84              -                    -                    -                    

Total 2013 1 594,26       192,96          192,96          -                 -                 
2014 M581 2283/M581 INSTALLATION PES 5 1517 non non 854,40              341,42              171,00              170,40              170,40              -                    

Total 2014 854,40          341,42          171,00          170,40          170,40          -                 
2015 M625 2283/M625 2 ORDINATEURS PORTABLE MPE 3 1203 non non 1 934,40           646,40              646,40              -                    -                    

Total 2015 1 934,40       646,40          646,40          -                 -                 
2016 M677 2283/M677 STANDARD AUTOMATIQUE PPE 3 835 non non 4 288,82           2 859,82           1 429,00           1 430,82           1 430,82           -                    

Total 2016 4 288,82       2 859,82       1 429,00       1 430,82       1 430,82       -                 
2017 M698 2283/M698 FIREWALL PPE 3 96 non non 2 669,02           2 669,02           889,00              1 780,02           889,00              891,02              -                    

M700 2283/M700 ORDINATEUR PORTABLE EJE 1 115 non non 669,00              669,00              669,00              -                    -                    

M701 2283/M701 ORDINATEUR PORTABLE LAEP 1 116 non non 717,00              717,00              717,00              -                    -                    

M702 2283/M702 SWITCH PPE 1 163 non non 86,48                86,48                86,48                -                    -                    

M706 2283/M706 SERVEUR PPE 3 314 non non 10 740,00         10 740,00         3 580,00           7 160,00           3 580,00           3 580,00           -                    

M708 2283/M708 SWITCH PPE 1 596 non non 720,00              720,00              720,00              -                    -                    

Total 2017 15 601,50    15 601,50    6 661,48       8 940,02       4 469,00       4 471,02       -                 
2018 M757 2283/M757 TABLETTE TACTILE ASUS PPE 3 983 non non 1 057,99           1 057,99           211,60              211,60              211,60              211,60              211,59              -                    

Total 2018 1 057,99       1 057,99       211,60          211,60          211,60          211,60          211,59          -                 

Total 2183 25 898,27    19 642,10    9 100,84       11 599,23    6 281,82       4 682,62       211,60          211,60          211,59          -                 
2184 2011 M308 2284/M308 MEUBLE CHANGE MA 5 139 non non 3 818,35           -                    -                    -                    

M309 2284/M309 MOBILIER MAMPE 5 140 non non 4 378,68           -                    -                    -                    

M310 2284/M310 MOBILIER MAAF 5 140 non non 9 741,54           -                    -                    -                    

M328 2284/M328 MOBILIER EXTENSION MPE 5 561 non non 2 413,53           -                    -                    -                    

M336 2284/M336 LITS PARAPLUIE 1 694 non non 165,05              -                    -                    -                    

M345 2284/M345 ARMOIRE RAM 1 997 non non 647,04              -                    -                    -                    

M353 2284/M353 ARMOIRE MAAF 1 1284 non non 255,94              -                    -                    -                    

Total 2011 21 420,13    -                 -                 -                 
2012 M391 2284/M391 FAUTEUIL MPV FV 1 553 non non 165,05              -                    -                    -                    

M398 2284/M398 CHAISES MPE FV 1 704 non non 35,88                -                    -                    -                    

M419 2284/M419 MOBILIER MAAF 1 1302 non non 786,62              -                    -                    -                    

Total 2012 987,55          -                 -                 -                 
2013 M474 2284/M474 TABLE 1 845 non non 265,72              -                    -                    -                    

M511 2284/M511 MEUBLE RANGT MAAF 1 1583 non non 206,73              -                    -                    -                    

M515 2284/M515 TABLE FAUTEUIL MPE 1 1616 non non 597,00              -                    -                    -                    

M526 2284/M526 MOBILIER EXTERIEUR MPE 1 1803 non non 499,77              -                    -                    -                    

Total 2013 1 569,22       -                 -                 -                 
2014 M550 2284/M550 TABLE RAM 1 804 non non 444,00              -                    -                    -                    

M558 2284/M558 MAT PUERICULTURE SMAF 5 911 non non 1 355,40           542,40              271,00              271,40              271,40              -                    

M559 2284/M559 MEUBLE BAS PPE 5 912 non non 1 076,26           431,26              215,00              216,26              216,26              -                    

Total 2014 2 875,66       973,66          486,00          487,66          487,66          -                 
2015 M607 2284/M607 MEUBLE RANGEMENT MA 1 735 non non 504,30              -                    -                    -                    

M610 2284/M610 MOBILIERS ENFANTS 5 786 non non 1 024,17           616,17              204,00              412,17              204,00              208,17              -                    

M632 2284/M632 LITS EVACUATION MPE 5 1204 non non 1 088,13           871,13              217,00              437,13              217,00              220,13              -                    

M633 2284/M633 PIED DE BARRIERE MPE 1 1382 non non 172,08              -                    -                    -                    

Total 2015 2 788,68       1 487,30       421,00          849,30          421,00          428,30          -                 
2016 M662 2284/M662 ANTI PINCE DOIGT PPE 5 424 non non 1 285,27           1 028,27           257,00              771,27              257,00              257,00              257,27              -                    

M680 2284/M680 FAUTEUIL MA 1 838 non non 165,94              -                    -                    -                    

M681 2284/M681 MEUBLE MAAF 1 836 non non 575,89              -                    -                    -                    

M682 2284/M682 MOBILIER TAPIS FAUTEUIL MAAF 5 837 non non 1 048,80           839,80              209,00              630,80              209,00              209,00              212,80              -                    

M689 2284/M689 LITS EVACUATION PPE 5 1097 non non 1 042,15           834,15              208,00              626,15              208,00              208,00              210,15              -                    

M690 2284/M690 TABLE ENFANT PPE 1 1098 non non 155,38              -                    -                    -                    

Total 2016 4 273,43       2 702,22       674,00          2 028,22       674,00          674,00          680,22          -                 
2017 M703 2284/M703 CHAISE PPE 1 164 non non 194,63              194,63              194,63              -                    -                    

M718 2284/M718 TABOURETS MA 1 840 non non 257,72              257,72              257,72              -                    -                    

M719 2284/M719 TAPIS UNI MA 1 841 non non 95,30                95,30                95,30                -                    -                    

M727 2284/M727 MEUBLE MAAF 1 1174 non non 700,99              700,99              700,99              -                    -                    

M742 2284/M742 MOBILIER MAAF 5 1311 non non 979,22              979,22              195,00              784,22              195,00              195,00              195,00              199,22              -                    

M743 2284/M743 4 LITS EVACUATIONS 5 1309 non non 1 042,15           1 042,15           208,00              834,15              208,00              208,00              208,00              210,15              -                    

M745 2284/M745 MEUBLES PPE banque accueil 5 1313 non non 1 626,26           1 626,26           325,00              1 301,26           325,00              325,00              325,00              326,26              -                    

M748 2284/M748 CLOISONS + RAYONNAGE RAM 5 1310 non non 2 041,44           2 041,44           408,00              1 633,44           408,00              408,00              408,00              409,44              -                    

Total 2017 6 937,71       6 937,71       2 384,64       4 553,07       1 136,00       1 136,00       1 136,00       1 145,07       -                 
2018 M761 2284/M761 BANQUE TRANSMISSION PPE 5 1042 non non 1 537,54           1 537,54           307,51              307,51              307,51              307,51              307,50              -                    

Total 2018 1 537,54       1 537,54       307,51          307,51          307,51          307,51          307,50          -                 

Total 2184 42 389,92    12 100,89    3 965,64       9 455,79       3 026,17       2 545,81       2 123,73       1 452,58       307,50          -                 
2188 2004 M53-2188 2288/M53-2188CRECHE COLLECTIVE JEUX EXTERIEURS 5 (vide) non non 6 437,83           -                    -                    -                    

Total 2004 6 437,83       -                 -                 -                 
2011 M306 2288/M306 SECHE CHEVEUX MAMPE 1 108 non non 35,50                -                    -                    -                     
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IMPUTATION 

INITIALE

EXERCICE 

D'ACQUISITION

 n°inventaire 

CCAS 

 n° inventaire 

Ville 
 OBJET 

durée 

amortissem

ent

N°MANDAT
 immo. 

subventionnée 

 immo. 

financée par 

emprunt 

 valeur 

HISTORIQUE
 VNC à ce jour Amort. 2018  VNC AU 31/12/18 Amort. 2019 Amort. 2020 Amort. 2021 Amort. 2022 Amort. 2023  VNC AU 31/12/23

M307 2288/M307 TEMPOMATIC LAVABO 1 138 non non 685,62              -                    -                    -                    

M311 2288/M311 CASIERS COULEUR MAMPE 5 141 non non 1 071,50           -                    -                    -                    

M312 2288/M312 CHARIOT MENAGE 1 142 non non 323,47              -                    -                    -                    

M313 2288/M313 LINGE MAMPE 1 143 non non 44,49                -                    -                    -                    

M314 2288/M314 LINGE MAMPE 5 144 non non 1 307,71           -                    -                    -                    

M315 2288/M315 LINGE MAAF 5 144 non non 938,52              -                    -                    -                    

M316 2288/M316 CLAUSTRAS MAMPE 5 145 non non 1 779,65           -                    -                    -                    

M318 2288/M318 APPAREILS MENAGERS MAAF 5 239 non non 2 789,07           -                    -                    -                    

M319 2288/M319 APPAREILS MENAGERS EXTENSION 5 239 non non 3 848,73           -                    -                    -                    

M323 2288/M323 MICRO ONDE 1 408 non non 78,00                -                    -                    -                    

M324 2288/M324 CHAUFFE BIBERON 1 409 non non 36,90                -                    -                    -                    

M329 2288/M329 EQUIPEMENTS EXTENSION 5 561 non non 2 067,67           -                    -                    -                    

M330 2288/M330 STATION DE POMPAGE MPE 5 570 non non 2 090,00           -                    -                    -                    

M332 2288/M332 CHAUFFES BIBERON SMAF 1 661 non non 60,00                -                    -                    -                    

M333 2288/M333 DIVERS FOURNITURES EXTENSION 1 678 non non 164,41              -                    -                    -                    

M334 2288/M334 JOUETS SMAF 1 679 non non 85,50                -                    -                    -                    

M335 2288/M335 CLOTURES MPE EXTENSION 5 692 non non 2 298,15           -                    -                    -                    

M339 2288/M339 ARROSAGE EXTENSION MPE 1 850 non non 656,02              -                    -                    -                    

M340 2288/M340 GRILLAGE EXTENSION MPE 1 860 non non 135,89              -                    -                    -                    

M343 2288/M343 SOL AMORTISSABLE MPE 5 915 non non 1 859,48           -                    -                    -                    

M347 2288/M347 PORTE LOCAL TECHNIQUE MPE 1 1120 non non 174,41              -                    -                    -                    

M348 2288/M348 EQUIPEMENTS RAM 1 1122 non non 84,99                -                    -                    -                    

M349 2288/M349 PLACARD LOCAL TECHNIQUE MPE 1 1157 non non 117,64              -                    -                    -                    

M352 2288/M352 PLACARD BAIE INFORMATIQUE 1 1176 non non 115,92              -                    -                    -                    

M354 2288/M354 MACHINE A LAVER MAAF 5 1311 non non 805,00              -                    -                    -                    

M356 2288/M356 STORES MAMPE 5 1381 non non 2 777,00           -                    -                    -                    

M357 2288/M357 EVIER INOX MPE 1 1487 non non 174,80              -                    -                    -                    

M365 2288/M365 BARRIERES MAAF 5 1782 non non 1 313,50           -                    -                    -                    

M369 2288/M369 LAVE LINGE MAAF 5 1815 non non 2 189,88           -                    -                    -                    

M364 2288/M364 CHARIOT DE MENAGE 1 1779 non non 197,34              -                    -                    -                    

Total 2011 30 306,76    -                 -                 -                 
2012 M373 2288/M373 MATERIEL MPE 1 191 non non 121,59              -                    -                    -                    

M375 2288/M375 BACS PLANTATION MAAF 1 211 non non 97,04                -                    -                    -                    

M384 2288/M384 STORES MAAF 5 469 non non 3 248,34           -                    -                    -                    

M387 2288/M387 BAIE INFORMATIQUE 5 472 non non 4 681,14           936,24              936,23              -                    -                    

M388 2288/M388 SECHE LINGE MAAF 5 473 non non 924,00              -                    -                    -                    

M394 2288/M394 PLACARDS COULISSANTS MPE 1 701 non non 445,18              -                    -                    -                    

M405 2288/M405 APPAREIL PHOTO MPE 1 830 non non 119,00              -                    -                    -                    

M408 2288/M408 MATERIEL EDUCATIF MAAF 1 1032 non non 180,43              -                    -                    -                    

M409 2288/M409 BLENDER MAMPE 1 1033 non non 115,00              -                    -                    -                    

M412 2288/M412 DALLE BETON MPE EXTERIEUR 1 (vide) non non 540,59              -                    -                    -                    

M415 2288/M415 LINGE MAAF 1 1192 non non 194,88              -                    -                    -                    

M417 2288/M417 MATERIEL EDUCATIF MAAF 1 1245 non non 313,94              -                    -                    -                    

M482 2288/M482 BACS PLANTATION MAAF 1 403 non non 34,09                -                    -                    -                    

M483 2288/M483 TAPIS+POUBELLES 1 549 non non 668,71              -                    -                    -                    

M484 2288/M484 POUSSETTE 1 404 non non 80,00                -                    -                    -                    

Total 2012 11 763,93    936,24          936,23          -                 -                 
2013 M446 2288/M446 MICRO ONDE MPE 1 238 non non 158,00              -                    -                    -                    

M453 2288/M453 FRIGO TOP 1 326 non non 165,00              -                    -                    -                    

M455 2288/M455 MACHINE A CALCULER FCV 1 328 non non 137,54              -                    -                    -                    

M458 2288/M458 POSE PIEDS 1 430 non non 410,22              -                    -                    -                    

M464 2288/M464 VESTIAIRE MPE 1 661 non non 208,10              -                    -                    -                    

M466 2288/M466 CHAUFFE BIBERON 1 662 non non 19,50                -                    -                    -                    

M475 2288/M475 POSTE TELEPHONIQUE MPE 1 879 non non 172,22              -                    -                    -                    

M485 2288/M485 PLAQUE INDUCTION 2 FEUX 1 1003 non non 169,00              -                    -                    -                    

M486 2288/M486 SURFACE EVOLUTION 1 1004 non non 195,50              -                    -                    -                    

M490 2288/M490 COUSSIN TRANSAT 1 1008 non non 105,70              -                    -                    -                    

M494 2288/M494 MATERIEL EDUCATIF MAAF 1 1128 non non 194,39              -                    -                    -                    

M497 2288/M497 TAPIS EDUCATIF 1 1381 non non 240,25              -                    -                    -                    

M498 2288/M498 PARC MAAF 1 1382 non non 128,09              -                    -                    -                    

M501 2288/M501 TAPIS SMAF 1 1438 non non 207,26              -                    -                    -                    

M504 2288/M504 STORES 5 1441 non non 1 889,68           379,82              379,82              -                    -                    

M513 2288/M513 MATERIEL MPE 5 1586 non non 1 238,20           248,92              248,92              -                    -                    

M517 2288/M517 PESE BB 1 1618 non non 124,99              -                    -                    -                    

M519 2288/M519 SIEGE AUTO 1 1808 non non 114,30              -                    -                    -                    

Total 2013 5 877,94       628,74          628,74          -                 -                 
2014 M540 2288/M540 TELEPHANE SMAF 1 445 non non 172,80              -                    -                    -                    

M548 2288/M548 PETIT MATERIEL MAAF 1 807 non non 283,74              -                    -                    -                    

M549 2288/M549 ANTI PINCE DOIGT 1 809 non non 448,69              -                    -                    -                    

M551 2288/M551 TABLE FAUTEUIL MA 1 806 non non 315,46              -                    -                    -                    

M552 2288/M552 LINGE MAAF 1 810 non non 378,18              -                    -                    -                    

M555 2288/M555 ECRAN VIDEO 1 803 non non 97,01                -                    -                    -                    

M560 2288/M560 CONGELATEUR TOP 1 915 non non 166,00              -                    -                    -                    

M570 2288/M570 LINGE 1 1095 non non 279,41              -                    -                    -                    

M571 2288/M571 PETIT MATERIEL MA 1 1255 non non 197,88              -                    -                    -                    

M572 2288/M572 PETIT MATERIEL MAAF 1 1256 non non 427,64              -                    -                    -                    

M575 2288/M575 MATERIEL MAAF (caisson) 1 1379 non non 144,31              -                    -                    -                    

M576 2288/M576 JEUX 1 1377 non non 513,14              -                    -                    -                    

M579 2288/M579 MATERIEL PUERICULTURE 1 1376 non non 526,64              -                    -                    -                    

Total 2014 3 950,90       -                 -                 -                 
2015 M597 2288/M597 LINGE MPE 1 737 non non 736,24              -                    -                    -                    

M601 2288/M601 PARCOURS SENSORIEL 1 738 non non 139,50              -                    -                    -                    

M611 2288/M611 BLOC CUISINE ENFANTS 1 787 non non 210,52              -                    -                    -                    

M613 2288/M613 VAISSELLE ENFANTS 1 855 non non 137,20              -                    -                    -                     
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IMPUTATION 

INITIALE

EXERCICE 

D'ACQUISITION

 n°inventaire 

CCAS 

 n° inventaire 

Ville 
 OBJET 

durée 

amortissem

ent

N°MANDAT
 immo. 

subventionnée 

 immo. 

financée par 

emprunt 

 valeur 

HISTORIQUE
 VNC à ce jour Amort. 2018  VNC AU 31/12/18 Amort. 2019 Amort. 2020 Amort. 2021 Amort. 2022 Amort. 2023  VNC AU 31/12/23

M614 2288/M614 BACHES PROTECTION 1 854 non non 320,00              -                    -                    -                    

M615 2288/M615 VAISSELLE MAMPE 1 919 non non 156,10              -                    -                    -                    

M617 2288/M617 POUSSETTE DOUBLE SMAF 1 922 non non 249,00              -                    -                    -                    

M620 2288/M620 MATERIEL PUERICULTURE 1 920 non non 330,00              -                    -                    -                    

M623 2288/M623 PERFORELIEUR MPE 1 1121 non non 106,64              -                    -                    -                    

M634 2288/M634 COIN DETENTE MPE 1 1388 non non 785,50              -                    -                    -                    

M641 2288/M641 SECHE LINGE MAAF 5 1534 non non 1 575,00           945,00              315,00              630,00              315,00              315,00              -                    

M643 2288/M643 MATERIEL DIVERS licence évolution serveur 5 1533 non non 1 723,20           1 035,20           344,00              691,20              344,00              347,20              -                    

M656 2288/M656 FOURNITURES EDUCATIVES 1 1207 non non 305,20              -                    -                    -                    

Total 2015 6 774,10       1 980,20       659,00          1 321,20       659,00          662,20          -                 
2016 M649 2288/M649 LAVE LINGE MAAF 5 276 non non 1 005,00           804,00              201,00              603,00              201,00              201,00              201,00              -                    

M653 2288/M653 CHARIOT MENAGE MAMPE 1 305 non non 275,81              -                    -                    -                    

M655 2288/M655 TELEPHONE PORTABLE DIRECT PPE 1 353 non non 229,00              -                    -                    -                    

M660 2288/M660 ANTI PPINCE DOIGT 1 425 non non 509,62              -                    -                    -                    

M678 2288/M678 REHAUSSEURS SMAF 1 839 non non 91,98                -                    -                    -                    

M679 2288/M679 FOURNITURES EDUCATIVES 5 840 non non 854,02              684,02              170,00              514,02              170,00              170,00              174,02              -                    

M683 2288/M683 LOT DE LINGE MAAF 5 866 non non 1 119,82           896,82              223,00              673,82              223,00              223,00              227,82              -                    

M684 2288/M684 MIROIR MAMPE 1 867 non non 112,05              -                    -                    -                    

M685 2288/M685 VAISSELLE MAAF MA 1 868 non non 431,31              -                    -                    -                    

M688 2288/M688 APPAREIL PHOTO PPE 1 1100 non non 224,00              -                    -                    -                    

M691 2288/M691 SERVIETTES MAAF 1 1099 non non 82,44                -                    -                    -                    

Total 2016 4 935,05       2 384,84       594,00          1 790,84       594,00          594,00          602,84          -                 
2017 M710 2288/M710 PISCINE A BALLES 1 731 non non 791,90              791,90              791,90              -                    -                    

M716 2288/M716 POUBELLE A COUCHES 1 847 non non 115,02              115,02              115,02              -                    -                    

M717 2288/M717 ILOTS ACTIVITES MAAF 1 848 non non 371,00              371,00              371,00              -                    -                    

M720 2288/M720 JOUET MARCHANDE MAAF 1 844 non non 129,90              129,90              129,90              -                    -                    

M721 2288/M721 TAPIS VERT MAAF 1 845 non non 149,90              149,90              149,90              -                    -                    

M722 2288/M722 POUSSETTES CANNE (2) 1 846 non non 169,98              169,98              169,98              -                    -                    

M735 2288/M735 NURSERY MPE 1 1184 non non 254,90              254,90              254,90              -                    -                    

M737 2288/M737 SECHE LINGE MA 5 1257 non non 1 608,00           1 608,00           321,00              1 287,00           321,00              321,00              321,00              324,00              -                    

M741 2288/M741 LAVE LINGE MA 5 1316 non non 1 008,00           1 008,00           201,00              807,00              201,00              201,00              201,00              204,00              -                    

M744 2288/M744 1 TOILE SUSPENDUE 1 1314 non non 264,00              264,00              264,00              -                    -                    

M746 2288/M746 2 TOILES SUSPENDUES + PORTILLONS 5 1315 non non 860,15              860,15              172,00              688,15              172,00              172,00              172,00              172,15              -                    

Total 2017 5 722,75       5 722,75       2 940,60       2 782,15       694,00          694,00          694,00          700,15          -                 
2018 M751 2288/M751 SECHE LINGE PPE 5 439 non non 1 799,00           1 799,00           359,00              359,00              359,00              359,00              363,00              -                    

M756 2288/M756 COUSSINS TAPIS PPE 1 985 non non 380,70              380,70              380,70              -                    

M758 2288/M758 PANNEAU MURAL PPE 1 984 non non 267,00              267,00              267,00              -                    

M759 2288/M759 MACHINE A COUDRE MAAF 1 986 non non 89,10                89,10                89,10                -                    

M760 2288/M760 MOBILIERS TRANSAT PPE 1 1044 non non 422,00              422,00              422,00              -                    

M763 2288/M763 TABLE SABLE/EAU 5 1141 non non 1 209,55           1 209,55           241,91              241,91              241,91              241,91              241,91              -                    

M764 2288/M764 GROS JOUETS BOIS 5 1139 non non 943,65              943,65              188,73              188,73              188,73              188,73              188,73              -                    

M765 2288/M765 TUBE A BULLE 1 1140 non non 80,19                80,19                80,19                -                    

Total 2018 5 191,19       5 191,19       2 028,63       789,64          789,64          789,64          793,64          -                 

Total 2188 80 960,45    11 652,77    5 758,57       11 085,38    3 975,63       2 739,84       2 086,48       1 489,79       793,64          -                 
153 896,48        46 118,96         19 765,85         33 922,80         13 961,62         10 647,07         4 847,41           3 153,97           1 312,73           -                    

153 896,48  46 118,96    19 765,85    33 922,80    13 961,62    10 647,07    4 847,41       3 153,97       1 312,73       -                  
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Monsieur le Maire  : 

Merci monsieur Garcia, on en a déjà parlé plusieurs fois, on aura le transfert de 55 agents, des 

bâtiments avec un volume financier de plus dõ1,8Mû. 

Le pôle petite enfance sera intégré à la nouvelle DGA  du service à la population, cõest un point 

dõaccueil unique qui englobe le lieu dõaccueil enfant parents, le multi accueil Alexis Fleury, le multi 

accueil collectif et familial et le RAM. 

Après vous aurez la convention dõobjectif entre la ville et le CCAS qui reprendra  tout ­a et 

renforcera de la coopération entre ces 2 entités en clarifiant les missions. 

Monsieur PRADAYROL  : 

Je ne comprends pas pourquoi justement puisque vous évoquez la cohérence de jeunesse 

éducation, pourquoi la petite enfance  nõint¯gre pas la DGA qui concerne lõéducation, la jeunesse 

etc.. 

Monsieur le Maire  : 

Cõest exactement ­a, cõest dans cette DGA, il y a un coordonnateur, ils vont °tre dans la DGA 

services à la population. 

Monsieur PRADAYROL  : 

Le service ¨ la population cõest ­a, mais pourquoi cõest une nouvelle DGA, elle nõexistait pas ? 

Monsieur le Maire  : 

Dans la redistribution qui va se faire au niveau de la nouvelle organisation, il va y avoir 3 DGA. 

Nous passons au vote 

Oppositions  : pas dõopposition 

Abstentions  : Pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 

 

 

 

 

 

 

 

 



23 

 

Rapporteur  : Mme GUILLON        DEL2018-12-449 

 

RAPPROCHEMENT VILLE/CCAS  :  

ETABLISSEMENT DõUNE CONVENTION DõOBJECTIFS 

_______ 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1611-4 et L2313-1,   

Vu le Code de lõAction Sociale et des Familles pris notamment en ses articles L 123-4 et suivants et R123-1 

et suivants, 

Vu lõavis du Comit® Technique en date du 28 novembre 2019 relatif au transfert de la comp®tence Petite 

Enfance du CCAS à la Ville,  

Vu la délibération du Conseil Municipal du 12 d®cembre 2018 portant reprise de lõactivit® petite enfance 

du CCAS par la Ville et cr®ation dõun service municipal d®di® et modalit®s de mise en ïuvre 

 

Mes chers collègues, 

Dans la continuit® de la reprise par la Ville de lõactivit® petite enfance jusquõici exerc®e par le CCAS, 

ces deux entit®s se sont accord®es, dans un souci dõefficience, sur la n®cessit® de mise en commun de 

leurs moyens. 

Consid®rant de plus les conclusions rendues par le Cabinet Orchestra dans le cadre de lõ®tude 

organisationnelle et financi¯re du CCAS, pr®conisant notamment la r®alisation dõune convention 

dõobjectifs et de financement entre le CCAS et la Ville de La Teste de Buch afin de renforcer la 

coopération entre ces deux entités. 

Dans un souci de clarification et de bonne organisation, la Ville et le CCAS proposent donc de 

conclure cette convention définissant, outre les missions obligatoires qui sont dévolues au CCAS par 

la loi, les missions confiées et les objectifs attendus par la Ville envers le CCAS.  

Cette convention pr®cise ®galement lõ®tendue des concours apport®s par la Ville au CCAS et 

inversement, en-dehors de la subvention annuelle dõ®quilibre du budget (service juridique, march®s 

publics, relations humaines, finances, services techniques, etc.). 

Considérant que ladite convention répondra aux objectifs suivants : 

- Permettre ¨ la Ville de disposer dõun outil co-construit de suivi de lõactivit® du CCAS ; 

- Donner au CCAS une feuille de route claire pour les 4 années à venir ; 

- Formaliser le partenariat Ville-CCAS. 
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Je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission administration générale, relations 

humaines, finances et budgets, services à la population du 05 décembre 2018 de bien vouloir : 

- AUTORISER, dans le respect de son autonomie de fonctionnement et dõorganisation, le CCAS 

¨ sõadjoindre, ¨ compter du 1er janvier 2019, le concours des services de la Ville de La Teste de 

Buch pour optimiser sa gestion. 

- APPROUVER les conditions et termes de ladite convention. 

- AUTORISER Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout acte ou document relatif à cette 

affaire, dont dõ®ventuels avenants. 
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RAPPROCHEMENT VILLE/CCAS  :  

ETABLISSEMENT DõUNE CONVENTION DõOBJECTIFS 

 

 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE   

 

 

Dans la continuit® de la reprise par la Ville de lõactivit® petite enfance jusquõici exerc®e par le 

CCAS, ces deux entit®s se sont accord®es, dans un souci dõefficience, sur la n®cessit® de mise en 

commun de leurs moyens. 

Pour faire suite aux conclusions rendues par le Cabinet Orchestra dans le cadre de lõ®tude 

organisationnelle et financi¯re du CCAS, qui pr®conisent notamment la r®alisation dõune 

Convention dõobjectifs et de financement entre le CCAS et la Ville de La Teste de Buch afin de 

renforcer la coopération entre ces deux entités. 

La Direction générale des services de la Ville de La Teste de Buch, la Direction des Finances de la 

Ville de La Teste de Buch, la Direction du Centre communal dõaction sociale, et lõensemble des 

services concern®s, ont travaill® ensemble ¨ la r®daction dõun partenariat formalisé sous la forme 

dõune convention. 

Dans un souci de clarification et de bonne organisation, la Ville et le CCAS proposent donc de 

conclure cette convention définissant, outre les missions obligatoires qui sont dévolues au CCAS 

par la loi, les missions confiées et les objectifs attendus par la Ville envers le CCAS.  

Cette convention pr®cise ®galement lõ®tendue des concours apport®s par la Ville au CCAS et 

inversement, en-dehors de la subvention annuelle dõ®quilibre du budget (service juridique, march®s 

publics, relations humaines, finances, services techniques, etc.). 

La convention répondra aux objectifs suivants : 

-  Permettre ¨ la Ville de disposer dõun outil co-construit de suivi de lõactivit® du CCAS  

- Donner au CCAS une feuille de route claire pour les 4 années à venir  

- Formaliser le partenariat Ville-CCAS. 

 

La délibération a donc pour objet de :  

 

¶ AUTORISER, dans le respect de son autonomie de fonctionnement et dõorganisation, le 
CCAS ¨ sõadjoindre, ¨ compter du 1er janvier 2019, le concours des services de la Ville 

de La Teste de Buch pour optimiser sa gestion. 

¶ APPROUVER les conditions et termes de ladite convention. 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout acte ou document relatif à cette 
affaire, dont dõ®ventuels avenants. 
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ENTRE 

 

La Ville de La Teste de Buch représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean-Jacques EROLES, 

agissant en vertu de la d®lib®ration nÁ é..  du 12 d®cembre 2018  

 

Ci-après dénommée « La Ville è, dõune part, 

 

 

ET 

 

Le Centre Communal dõAction Sociale représenté par son Vice-Président délégué en exercice, Madame 

Marie-Paule SCHILTZ-ROUSSET, agissant en vertu de la d®lib®ration nÁééé, du conseil dõadministration 

en date du 21 décembre 2018 

 

Ci-après dénommé « CCAS è dõautre part.  

 

 

PREAMBULE  

 

La loi détermine le statut des CCAS dans le code de lõaction sociale et des familles, article L123-5 et 

suivants. En tant quõ®tablissements rattach®s aux communes, ils disposent de comp®tences propres 

(personnalité juridique, existence administrative et financière distincte, un conseil dõadministration). Le 

CCAS est, par cons®quent, un ®tablissement public administratif de la Ville en charge de lõaction sociale 

municipale.  

Il constitue donc lõoutil strat®gique privil®gi® de la Ville pour impulser, animer et d®velopper des actions 

dans les différents champs sociaux : personnes fragiles, aides facultatives, personnes âgées, familles, enfance, 

solidarité, citoyenneté, handicap, logement etc 

 

Le CCAS exerce lõint®gralit® de ses comp®tences en mati¯re dõaction sociale, telle quõelle est d®finie par les 

articles L 123-4 et -5 du CASF ainsi que dans le cadre du décret n°95-562 du 6 mai 1995, qui précise les 

attributions de cet établissement.   

 

Afin de lui permettre dõexercer ses missions, la Ville attribue au CCAS une subvention dõ®quilibre annuelle 

et lui apporte divers concours permettant dõaccompagner et dõoptimiser le fonctionnement de 

lõ®tablissement et lõutilisation de ses ressources mais aussi dõapporter une coh®rence globale de gestion des 

services municipaux et du CCAS.  

 

Dans un souci de clarification et de bonne organisation, la Ville et le CCAS ont décidé de conclure une 

convention définissant, outre les missions obligatoires qui sont dévolues au CCAS par la loi, les missions 

confiées et les objectifs attendus par la Ville envers le CCAS.  

 

Cette convention pr®voit ®galement lõ®tendue des concours des concours apport®s par la Ville au CCAS et 

inversement, en-dehors de la subvention annuelle dõ®quilibre du budget (service juridique, march®s publics, 

RH, finances, services techniques etc).  

CONVENTION DõOBJECTIFS  

ENTRE LA VILLE ET LE CCAS  

DE LA TESTE DE BUCH  
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Il a été convenu ce qui suit  :  

 

 

Article 1 ð Objet  

 

La présente convention à pour objectifs de définir : 

 

- Le champ dõaction du CCAS en vertu des textes 

- Les objectifs attendus par la Ville ¨ travers les missions quõelle lui confie 

- La nature et lõ®tendue des concours apport®s par la Ville au CCAS et inversement, 

- Les échanges financiers entre les deux personnes publiques.  

 

 

Article 2 ð Durée de la convention  

 

La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans.  

 

 

Article 3 ð Missions réalisées par le CCAS  

 

A- Actions en faveur des personnes en situation de précarité 

 

Instruction des aides légales 

Instruction et octroi des aides facultatives 

Accompagnement social individuel des personnes 

D®veloppement dõactions dõinsertion  

Election de domicile pour les personnes sans résidence stable 

 

B- Actions en faveur des personnes âgées 

 

Gestion de la résidence autonomie Lou Saubona 

Gestion dõun service dõaide et dõaccompagnement ¨ domicile (aide ¨ domicile, auxiliaire de vie, portage de 

repas, téléalarme) 

D®veloppement dõactions favorisant lõinsertion sociale et lõautonomie des personnes ©g®es 

D®veloppement dõactions interg®n®rationnelles 

 

C- Actions de développement social local 

 

Analyse des besoins sociaux 

Soutien et développement du partenariat institutionnel et associatif 

Animation des quartiers et soutien du vivre-ensemble 

D®veloppement du pouvoir dõagir des habitants 

 

 

Article 4 ð Missions et objectifs attendues par la Ville  

 

La Ville a décidé de confier au CCAS les missions suivantes : 

 

- Gestion managériale, administrative et financière du CCAS et de ses établissements en étroite 

collaboration avec les services supports et la direction générale de la ville 

- Mise en ïuvre et suivi de lõaccompagnement des personnes sans domicile stable 

- Mise en ïuvre et suivi des plans dõalerte et dõurgence (canicule, grand froid, incendie etc) 

- Gestion des logements (sous location, chalets, urgence etc) 
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- Organisation du repas des seniors 

- Impulsion dõune dynamique de r®flexion et d'innovation en mati¯re d'intervention sociale et médico-

sociale 

- Organisation et mise en ïuvre de la politique sociale sur le territoire 

- Mise en ïuvre de l'offre de service sur le territoire ¨ lõencontre de tous les publics fragiles 

- Gestion du centre social, de lõ®picerie sociale et de la banque alimentaire 

- Pilotage et/ ou participation aux projets et aux exp®rimentations dans son domaine dõactivit®s, avec 

les acteurs municipaux, institutionnels et locaux 

- Pilotage et gestion du secteur du handicap sous toutes ses formes et mise en ïuvre dõactions  

- Assurer une veille juridique en matière sociale 

- Gestion de la livraison des repas aux personnes âgées 

- Aide et soutien ¨ lõaide aux sinistr®s 

 

Les objectifs attendus et qui doivent être déclinés dans chaque secteur, sont les suivants : 

 

- Participer aux projets et développer  ceux-ci en mati¯re dõanimation et de d®veloppement social 

- Améliorer et développer la communication sur la structure et sa connaissance du grand public 

- Proposer des actions collectives et individuelles dõaccompagnement des testerins en situation de 

fragilité, afin de proposer des réponses adaptées à leurs besoins 

- Faire du CCAS un outil strat®gique, partenarial et transversal de la solidarit® au cïur du territoire 

dans une perspective prenant en compte lõaspect intercommunal 

- Proposer des objectifs strat®giques sur lõensemble des secteurs, des publics et des quartiers, issus de 

lõobservation et de lõanalyse des besoins du territoire. Les objectifs, d®finis par le Pr®sident du 

CCAS, devront °tre d®clin®s dans un plan dõactions pluriannuel 

- Apporter conseils et °tre force de proposition sur lõensemble des secteurs 

- Rédiger, en lien avec les services de la Ville, un projet de structure en cohérence avec les besoins du 

territoire et les actions de la Ville et lõajuster en fonction de lõ®volution des besoins. 

 

 

Article 5 ð Nature et étendue des concours apportés par la Ville au CCAS  

 

Dans des objectifs de mutualisation et de cohérence de gestion, les fonctions support de la Ville (finances, 

RH, juridique, prévention, marchés publics / assurance, service techniques, informatique, communication, 

archives etc) sont mis à la disposition, à titre gratuit, du CCAS.  

A partir du 1er janvier 2020, ils feront lõobjet dõune valorisation financi¯re.  

 

De façon exceptionnelle, pour la mise en place et la réflexion sur de gros projets, le CCAS pourra recourir 

au conseil, ¨ lõassistance et ¨ lõexpertise de tous les autres services de la Ville, en plus des services supports, 

après accord de monsieur le Maire et validation de la Direction générale des services de la Ville.  

 

5.1. Prestations des Services techniques 

 

Les services techniques de la Ville sont chargés de :  

 

- Entretenir et de suivre lõensemble des b©timents, espaces verts et voiries mis ¨ disposition du CCAS 

ou lui appartenant en propre 

- Réaliser des plans, des programmes ou autres documents techniques.  

- Conseiller le Président, les élus et la direction  

- R®aliser des travaux de fonctionnement ou dõinvestissement en fonction des besoins et des projets 

(r®alisation dõun plan pluriannuel ou annuel dõinvestissement) 

- Evaluer le coût des prestations réaliser 
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- Conseil et accompagnement dans la passation des marchés publics (rédaction, présentation en 

commission, avenants, aide ¨ lõanalyse et ¨ la publication) 

 

 

5.2. Prestations du service des Relations humaines 

 

5.2.1 Direction et direction adjointe des RH  

 

- Analyse, conseils, suivi et vérification auprès des élus et de la direction du CCAS 

- Organisation de points mensuels entre la DRH et le CCAS 

- Gestion de la médecine préventive 

- Réalisation du bilan social du CCAS 

- Mise à disposition de lõassistante sociale aupr¯s des agents 

 

5.2.2 Gestion administrative du personnel 

 

- Gestion des paies, des indemnités, des charges sociales et des rémunérations accessoires pour 

lõensemble des statuts 

- Gestion des dossiers individuels des agents et de leur archivage (absences, inaptitudes, actes 

administratifs, déroulement de carrière, instruction dossiers retraite, gestion des départs ou 

cessation dõactivit®) 

- Accompagnement dans la gestion des entretiens professionnels annuels 

- Médailles du travail 

- Accompagnement dans la gestion du temps de travail  

- Gestion des retraites 

- Gestion RQTH / FIPHP 

- Attestation Ircantec 

- Gestion des instances : de la CAP, du CT, du CHSCT et de la cellule de reclassement 

- Gestion des élections professionnelles 

- Gestion des écrits administratifs (arrêtés, ordre de mission, notes etc) 

- Gestion participation employeur santé / prévoyance 

 

5.2.3 Gestionnaire de lõemploi 

 

- Accompagnement dans la gestion de la procédure des recrutements des personnels permanents ou 

non permanents 

- Accompagnement dans la gestion du tableau des effectifs 

- Gestion de la carrière des agents  

 

5.2.4 Formation 

 

- Suivi des formations réalisées par les agents (obligatoires, tout au long de la carrière, intégration 

etc), et conseil en ce domaine 

- Gestion des concours  

- Gestion des droits individuels à la formation (CPA/ CPF) 

- Conseils et soutien ¨ lõ®criture et au suivi du plan de formation du CCAS 

- Conseil auprès des agents 

- Accompagnement dans la gestion des stages 

 

 

5.3. Prestations du service prévention 
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- Conseil/expertise/accompagnement HSE au sens large ; 

- Sécurité des locaux, vigipirate, accompagnement administratif et technique lors des commissions de 

sécurité des bâtiments du CCAS ; 

- Rédaction de protocole d'évacuation incendie, idem pour les protocoles de confinement (PPMS), 

mise à jour et/ou rédaction de plans d'évacuation et/ou plan d'intervention ; 

- Conseil en mati¯re dõachat d'®quipement de s®curit®, EPI, v°tements (cependant le CCAS reste 

autonome dans ses dépenses de fonctionnement et d'investissement) ; 

- Réalisation des audits de poste et évaluations pour certains secteurs les risques professionnels 

(R®sidence Lou Saubonaé) ; 

- Mise à disposition d'un défibrillateur à la RA (suivi maintenance en interne / renouvellement 

consommables) ; 

- Vérification annuelle des extincteurs présents dans les bâtiments du CCAS ; 

- Renouvellement par acquisition des extincteurs réformés (au bout de 10 ans - idem (û)) ; 

- Sensibilisation/formation du personnels CCAS au maniement des extincteurs 

 

5.4. Prestations de la direction des systèmes informatiques 

 

Les missions réalisées par le service informatique de la Ville pour le CCAS sont les suivantes :  

 

ü Assure la confidentialit®, la disponibilit® et lõint®grit® des donn®es 

ü Maintenance de 1er, 2ème et 3ème niveau sur les ordinateurs 

ü Maintenance de 1er et 2ème niveau sur les équipements périphériques, les serveurs, les équipements 

réseaux et télécoms 

ü R®alisation de lõint®gration des nouveaux composants dans le parc informatique ainsi que de leurs 

®volutions et mises ¨ jour (Active Directory de lõHDV) 

ü Assistance et conseil auprès des agents 

ü Dialoguer avec les utilisateurs en sõadaptant ¨ leurs attentes 

ü Planifier et coordonner des interventions en matières de logistique et de services généraux 

ü Assurer lõinterface et le suivi technique des prestations avec les entreprises intervenant sur site ou ¨ 

distance dans son domaine dõactivit® 

ü Installation du matériel et logiciel des systèmes et réseaux informatiques 

ü Suivi et Gestion des sauvegardes des différents serveurs 

ü Suivi et Gestion du parc informatique (déploiement, maintenance) 

ü Sensibiliser les utilisateurs au respect de la charte informatique de lõ®tablissement ou r¯gles de bonnes 

pratiques 

 

Le Directeur des systèmes informatiques réalise également des missions pour le CCAS :  

- Conseiller et faire des propositions dans la définition des orientations stratégiques et des points 

techniques en matière de SI 

- Organiser et mettre en ïuvre la politique SI 

- Contrôler l'efficacité et la maitrise des risques liés au SI 
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- Évaluer et préconiser les investissements en fonction des évolutions informatiques souhaitées par le 

CCAS. 

 

 

5.5. Prestations du service juridique 

 

 

- Relectures de délibérations,  

- Analyses de conventions ou contrats (ex: convention MGEN-Service d'aide à domicile, contrat 

individuel de prestation de portage à domicile et/ou d'aide à domicile ou AVS, convention de 

location avec LOGEVIE), règlement de fonctionnement ou de séjour (ex: RA Lou Saubona), 

- Conseils sur l'application de textes législatifs ou réglementaires, sur les modalités d'approbation 

d'actes (quel organe compétent, CA ou Président). 

 

5.6. Prestations des services à la population 

 

- Conseil et partenariat dans les différentes actions du CCAS 

 

5.7. Prestations de la Direction générale des services 

 

- Assure un r¹le dõexpertise et de conseil aupr¯s de la Direction du CCAS 

- Facilite le travail en transversalité du CCAS avec lõensemble des services de la Ville pour la 

bonne réalisation des missions 

- Apporte une aide à la décision concernant les notes et divers documents du CCAS avant 

présentation au Président 

- Transmet les informations au CCAS dans les domaines des services à la population, 

communique sur les grands projets stratégiques de la ville 

 

 

5.8. Prestations du service des Finances 

 

Les missions réalisées par la direction des finances de la Ville pour le CCAS consistent à : 

 

- Accompagner et conseiller le CCAS (Elus et agents) dans la d®clinaison et lõ®laboration de sa 

strat®gie financi¯re, notamment par la r®alisation dõanalyses budg®taires r®trospectives et/ou 

prospectives, 

 

- Accompagner et conseiller le CCAS (Elus et agents) en mati¯re dõ®laboration budg®taire ¨ travers 

les différentes étapes budgétaires (Budget Primitif, Reports/Restes à Réaliser, Budget 

Supplémentaire, Décisions Modificatives), de manière à harmoniser les procédures et les documents 

à destination des élus, 

 

- Accompagner et conseiller le CCAS (Elus et agents) en mati¯re dõex®cution budg®taire et de suivi de 

lõactif, de mani¯re ¨ harmoniser les proc®dures mises en ïuvre (Ville et CCAS), et ¨ optimiser les 

relations entre les différents acteurs concernés (agents CCAS, agents Ville, agents Trésor Public et 

fournisseurs et usagers), 

 

- Développer un partenariat entre les agents des deux structures de manière à harmoniser et 

rationnaliser les connaissances et les savoirs faire des agents, permettant dõoptimiser lõutilisation des 

outils informatiques communs (CIRIL, Ixbus, etcé), et de rationaliser les outils de paiement.  
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- Assurer le suivi des procédures financières découlant de cette convention : analyse des balances 

budgétaires mensuelles, des rapports trimestriels et annuels transmis par le CCAS, élaboration et 

suivi des mesures correctives validées. 

 

5.9. Prestations du service Communication 

 

- Conseils stratégiques auprès des élus et de la direction du CCAS 

- R®alisation des supports de communication et dõimpressions apr¯s validation du Pr®sident et de la 

direction générale des services de la Ville 

- Mise à disposition du site internet et accompagnement dans son utilisation 

- Accompagnement et conseil dans la relation avec les médias 

 

5.10.Prestations du service Archives 

 

- Analyse, conseils et suivi auprès de la direction du CCAS 

- Accompagnement et suivi de lõarchivage des documents, et ¨ titre exceptionnel, r®alisation des 

versements 

- Formation des agents en la matière 

- Stockage et destruction des archives du CCAS 

- Suivi de la gestion des archives du CCAS.  

 

5.11.Prestations du service des Sports 

- Mise ¨ disposition dõun Gymnase (Coubertin) pendant les petites vacances scolaires (hors No±l) 

selon un planning des demandes du CCAS (quelques heures)  

- R®alisation dõune action "d®couverte de la Glisse" au SPOT de la Salie avec l'apport de lõETAPS de la 

ville spécialisée en Surf en faveur d'adultes du Centre social pendant la période estivale 

- Mise en ïuvre d'une s®ance (1/2 journ®e ¨ Toussaint) d'escalade au mur dõescalade de la plaine G. 

Moga avec l'encadrement de 2 ETAPS de la ville au profit d'adultes du Centre social 

- Accompagnement (conseil et aide à la réalisation) du CCAS dans la mise en place de projets ayant 

un lien avec le secteur sportif 

 

 

5.12.Prestations du service Urbanisme 

 

- Rédaction et suivi des conventions de mise à disposition des locaux 

- Aide et conseils en la matière 

Article 6 ð Mise à disposition de locaux par la Ville au CCAS  

 

La Ville met à disposition les locaux nécessaires à la réalisation de ses missions et notamment les locaux 

présentés dans le tableau suivant. 
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IDENTITE DU 

PRENEUR 

NATURE DU 

PRENEUR 

ADRESSE DU BIEN LOUE 

/ DESCRIPTIF 

DATE DE 

PRISE 

D'EFFET DU 

BAIL 

DUREE/ 

DATE DE FIN DU 

BAIL 

LOYER 

CONVENTION / 

DECISION - 

DELIBERATION 

SECOURS 

POPULAIRE 

 

CCAS 

Association 

représentée par 

M. Denis 

LAULAN 

43 rue des Alliés (T3) 01/02/2018 

1 an 

 

31/01/2019 

gratuit 

DOSSIER GERE 

DIRECTEMENT par 
le CCAS 

 

Convention de mise 

à disposition entre le 

CCAS et le Secours 

Populaire du 

01/02/2018 - CA du 

CCAS du 

01/03/2018 

CCAS 
 

Siège social 

12 rue du Parc de l'Estey 

(FS 448) - RDC 

01/01/2017 

15 ans jusqu'au 

 

31/12/2031 

gratuit 

Délibération du 

12/12/ 2017 

Convention du 

18/12/2017 

CCAS 

Epicerie Sociale 

 

 

Banque 

alimentaire 

 

Réserve 

12 bis rue du Parc de 

l'Estey 

 

(FS 439p) 

 

à l'angle avec l'allée 

d'Aquitaine 15/09/2017 

15 ans 

 

jusqu'au  

14/09/2032 

û symbolique  

non exigé et 

non recouvré 

Délibération du 

21/11/ 2017 

Convention en date 

du 28/11/2017 

CCAS 
Logements 

d'urgence 

27 rue du Général 

Castelnau 
31/03/2004 

1 an renouvelable 

par tacite 

reconduction 

360û/an 
Convention du 31 

mars 2004 

CCAS 
 

Logements temporaires 

d'urgence 

 

Chalets Mexico, Nantes, 

Wroclaw, Léon et 

Bonneval (accueil) à 

Bonneval 

 

Parcelle GE 4 

13/10/2014 31/08/2025 gratuit 

 

 

Décision n° 2014-

370 du 19/09/2014 

Décision n°2016-278 

du 10/06/2016 

 

convention du 

13/10/2014 

Avenant n°1 du 

15/06/2016 

CCAS 

  

"ESPACE Jean Fleury" 

le bâtiment dénommé 

"Jean Fleury" situé lieu-dit 

"Les Miquelots" de 181,80 

m² + le terrain autour 

cloturé 

section GV n° 142p 01/04/2006 

15 ans 

 

jusqu'au  

31/03/2021 gratuit 

Délibération du 3 

mars 2006 

Convention du 31 

mars 2006 

 

Délibération du 29 

mars 2007 

Avenant n° 1 du 

17/04/2007 

CCAS 
 

"ESPACE Cazaux" 

 

4 rue Raymond Sanchez - 

bâtiment de 280 m² 

 

section CT n°9p-10p 

02/10/2009 

15 ans 

 

jusqu'au  

01/10/2024 

gratuit 

Délibération du 16 

septembre 2009 

Convention du 02 

octobre 2009 

CCAS 
 

17 bis avenue Charles de 

Gaulle FR 401 pour mise à 

dispo de l'Asso Prado 33 : 

hébergement temporaire 

de familles défavorisées 

23/07/2012 

15 ans 

 

 

jusqu'au 

22/07/2027 

gratuit 

Délibération CM du 

31/05/2012 

 

convention en date 

du 23/07/2012 

CCAS 
 

Centre social Règue 

Verte- Résidence Règue 

Verte 

1er/02/2016 

15 ans 
 

 

jusqu'au 

31/01/2030 

gratuit 

Délibération CM du 
31/05/2012 

 

convention en date 

du 23/07/2012 
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Pour plus dõinformations, se r®f®rer aux conventions correspondantes r®alisées par le service Urbanisme de 

la Ville.  

 

 

Article 7 ð Rapport annuel du CCAS  

 

A travers son rapport annuel habituel et dans le cadre du bon suivi de la présente convention, le CCAS 

transmettra, chaque ann®e, avant le 31 mars de lõann®e N+1, un bilan de mise en ïuvre de la convention 

sous la forme dõun rapport. Ce dernier doit comporter, a minima : 

 

- un ®tat des lieux qualitatif et quantitatif de lõactivit® de la structure en lien direct avec les objectifs 

définis et les missions attendues 

- des perspectives annuelles et pluriannuelles des activités et des projets 

- lõex®cution budg®taire de lõann®e N et la prospective financi¯re sur les ann®es restant de la 

convention (N+1, N+2 etc). 

 

Ce rapport sera pr®sent® en conseil dõadministration du CCAS et en conseil municipal de la Ville.  

 

De m°me, le CCAS doit pouvoir justifier de son activit®, de lõatteinte des objectifs et de la r®alisation des 

missions via des outils de suivi pertinents (tableaux de bord, graphiques comparatifs) qui Sont joints en 

annexe à cette convention et devront être déclinés et transmis de manière trimestrielle. 

 

 

Article 8 ð Versement dõune subvention annuelle par la Ville au CCAS 

 

Le montant annuel de la subvention est d®termin®e dõun commun accord entre le CCAS et la Ville. Il est 

établi en fonction dõun fonds de roulement pr®visionnel de 45 jours au 31 d®cembre de lõexercice consid®r®. 

Le versement de la subvention est notamment lié à :  

 

- lõatteinte des objectifs fix®s 

- la bonne réalisation des missions 

- la fourniture dõun rapport envoy® chaque trimestre ou apr¯s chaque Conseil dõadministration. 

 

Article 9 ð Résiliation de la convention  

 

La pr®sente convention peut °tre r®sili®e par lõune ou lõautre des parties avec un pr®avis de 3 mois. 

 

Article 10 ð Litiges  

 

Tout litige relatif à la présente convention pouvant survenir dans le cadre de son application relèvera de la 

comp®tence du Tribunal administratif de Bordeaux. Les parties sõengagent toutefois ¨ rechercher 

préalablement une solution amiable.  

 

Fait ¨ La Teste de Buch, le éééééééééééééééééé. 

 

La Vice-Présidente du CCAS,     Le Maire de La Teste de Buch, 

 

Mme Marie-Paule SCHILTZ-ROUSSET    Jean-Jacques EROLES 
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Monsieur le Maire  : 

Merci Mme Guillon, vous avez vu il y a une convention, je ne vais pas la reprendre elle est assez 

détaillée, elle détermine bien ce que fait la ville, ce que fait le CCAS, tous les moyens qui sont mis 

en ïuvre par la ville au niveau de tous les services. 

 

Monsieur PRADAYROL  : 

Le transfert de la compétence « petite enfance » à la ville modifie les termes de la convention 

dõobjectifs entre la Ville et le CCAS, donc il est normal de trouver cette d®lib®ration apr¯s la 

précédente. 

Pour autant, le terme utilis®, rapprochement, est porteur dõambig¿it®. Si les mots ont un sens, on 

utilise le mot rapprochement par opposition au mot lõ®loignement.  

Le CCAS se serait-il ®loign® de la Ville? Sõagit-il par cette d®lib®ration dõen resserrer les liens? 

Vous savez que nous avons un point  commun, h® oui cõest possible entre nous, cõest 

celui dõavoir ®t® adjoints au Maire en charge des Affaire Sociales et donc dõavoir pr®sid® 

par délégation le CCAS. 

Je dis bien que nous avons présidé par délégation car institutionnellement, cõest le Maire est 

Président du CCAS. 

Donc lõintitul® de la d®lib®ration laisserait supposer que vous vous éloigneriez de vous-même? 

Attention, on sõ®loigne, on sõ®loigne, puis apr¯s on se perd. 

Plus sérieusement, ce rapprochement fait beaucoup plus penser à une reprise en mains. 

Convention dõobjectifs entre la ville et le CCAS, cela aurait suffi cõest le titre que nous 

retiendrons pour voter la délibération. 

 

Monsieur le Maire  : 
Alors là franchement, si vous voulez, le maire étant président aussi, je ne vois pas les différences. 

Les choses sont transparentes, elles étaient avant, elles le sont maintenant aussi, le maire étant à la 

fois pr®sident du CCAS, je pense que tout ­a cõest le la s®mantique à mon sens. 

Nous passons au vote   

 

Oppositions  : pas dõopposition 

Abstentions  : Pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : M. EROLES      DEL2018-12-450 

 

 

ADOPTION DU RĉGLEMENT G£N£RAL DõAPPLICATION  

DE LõAM£NAGEMENT ET DE LA R£DUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL DE LA 

MAIRIE DE LA TESTE DE BUCH  
_____ 

 

 

Mes chers collègues, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique territoriale, 

Vu la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de lõemploi pr®caire et ¨ la modernisation du 

recrutement dans la fonction publique ainsi quõau temps de travail dans la Fonction publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative ¨ la solidarit® pour lõautonomie des personnes ©g®es et des 

personnes handicapées, 

Vu la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 notamment lõarticle 115, 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 

agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2000-815 du 25 ao¾t 2000 relatif ¨ lõam®nagement et ¨ la r®duction du temps de travail 

dans la fonction publique de lõEtat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à 

un autre agent public parent d'un enfant gravement malade, 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif ¨ la mise en ïuvre du compte personnel dõactivit®, 

Vu la circulaire du 24 mars 2017 relative aux autorisations dõabsence dans le cadre dõune PMA, 
Vu la circulaire du 31 mars 2017 relative ¨ lõapplication des r¯gles en mati¯re de temps de travail dans les 

trois versants de la fonction publique, 

Vu la circulaire minist®rielle du 18 janvier 2012 relative aux modalit®s de mise en ïuvre de lõarticle 115 de 

la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011. 

Vu la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalit®s de mise en ïuvre de lõarticle 115 de la loi 

n° 2010- 1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Vu lõavis du Comit® technique en date du 28 novembre 2018, 

 

 

Considérant que les règles du protocole relatif au temps de travail à la Ville de La Teste de Buch 

sont fixées sans préjudice des évolutions législatives et réglementaires applicables à la Fonction 

publique territoriale. 

 

La durée effective annuelle du travail est fixée à 1 607 heures par an, incluant le jour de solidarité, 

pour un agent à temps complet. 
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Le temps de travail des agents travaillant à temps partiel est calculé en quotité du temps complet 

de 1 607 heures (90, 80, 70, 60 ou 50 % de 1 607 heures). 

 

La durée annuelle se décompose comme suit : 

 

Nombre de jours dans lõann®e 365 

¶ Repos hebdomadaires : 2 jours X 52 semaines - 104 

¶ Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

¶ Jours fériés (moyenne) - 8 

Ĕ Nombre de jours travaillés : = 228 

Soit nombre dõheures travaill®es (nombre de jours X 7 heures) 1 596 h 

arrondis à 1 600 h 

+ journée de solidarité + 7 h 

Total en heures 1 607h 

 

Si le nombre de jours fériés est inférieur ou supérieur à 8, le nombre d'heures reste fixé à 1 607 

heures. 

 

Ne sont pas intégrées dans ce décompte les jours de cong®s pr®vus ¨ lõarticle 1 du d®cret nÁ 85-

1250 pr®cit®. En effet, un jour de cong® suppl®mentaire est attribu® ¨ lõagent dont le nombre de 

jours de congé pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de cinq, six ou sept 

jours ; il est attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce nombre est au moins 

égal à huit jours. 

 

Les heures de travail effectuées au-delà de cette limite de 1 607 donnent lieu ¨ lõattribution de 

jours ARTT. Sauf règlement de service spécifique, les modalités dõorganisation du temps de travail 

des agents et des services devront tenir compte de lõinstauration dõun tronc commun ®tabli de la 

façon suivante : 8h30-12h00 /13h00-17h15 ou 8h30-13h00/14h00-17h15 avec une continuité du 

service public, par demi-effectif entre 12h00 et 14h00. 

 

La pause m®ridienne est obligatoire et dõune dur®e dõune heure. 

 

 

Les modalit®s de ce r¯glement g®n®ral dõapplication de lõam®nagement et de la r®duction du temps 

de travail respectent les garanties minimales applicables. 

 

Sauf règlement de service sp®cifique, les modalit®s dõorganisation du temps de travail des agents et 

des services devront tenir compte de lõinstauration dõun tronc commun ®tabli de la fa­on suivante : 

8h30-12h00 /13h00-17h15 ou 8h30-13h00/14h00-17h15 avec une continuité du service public, par 

demi-effectif entre 12h00 et 14h00. 

 

La pause m®ridienne est obligatoire et dõune dur®e dõune heure. 

 

Les heures de travail sont ¨ effectuer sur ces plages fixes pendant lesquelles lõagent ¨ temps 
complet doit obligatoirement être présent. 

 

Ainsi, lõamplitude de travail de tous les agents de la collectivit® titulaires et contractuels travaillant 

selon ce tronc commun est de 7h45mn soit une amplitude hebdomadaire 38h45mn. 
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Un agent à temps plein génère donc un crédit annuel de 20 jours dõARTT, fractionnables en demi-

journ®es, r®partis par semestres (10 jours dõARTT par semestres). 

 

Nombre de jours de congés et crédit annuel de jours ARTT 
selon le tronc commun : 

Durée hebdomadaire du 

travail effectif 

Nombre de jours de 

congés 

Nombre de jours 

ARTT 

Temps complet 25 20 

Temps partiel 90 % 22,5 18 

Temps partiel 80 % 20 16 

Temps partiel 70 % 17,5 14 

Temps partiel 60 % 15 12 

Temps partiel 50 % 12,5 10 

 

 

Les nombres de jours de cong®s et de jours dõARTT peuvent varier en fonction des obligations 

hebdomadaires, des cycles de travail et des spécifiés des services ð spécificités liées au 

fonctionnement des services publics, au calendrier scolaire, à la saisonnalité, aux fermetures 

annuelles, etc... 

 

Le présent protocole entre en vigueur à compter du 1er janvier 2019. 

 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission administration 

générale, relations humaines, finances et budgets, services à la population du 05 décembre 2018, de 

bien vouloir :  

 

¶ DÉCIDER de fixer la durée annuelle de travail effectif des agents de la Ville de La Teste 
de Buch à 1 607 heures à compter du 1er janvier 2019, 

 

¶ APPROUVER le r¯glement g®n®ral dõapplication de lõam®nagement et de la r®duction du 
temps de travail de la Mairie de La Teste de Buch joint à la présente délibération. 
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R¯glement g®n®ral dõapplication de lõam®nagement  

et de la réduction du temps de travail  

de la commune de La Teste de Buch  

____ 
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Le r¯glement g®n®ral dõapplication a pour objet de formaliser les modalit®s de mise en ïuvre de 

lõam®nagement et de la r®duction du temps de travail. Il constitue lõensemble des règles 

dõorganisation et de fonctionnement du temps de travail commun aux services municipaux. 

 



40 

 

Il sera décliné en règlements particuliers de services chaque fois que le fonctionnement du service 

public et/ou les contraintes de lõactivit® concern®e, leurs spécificités, nécessitent une organisation 

particulière du temps de travail. 

Il est diffusé dans les services et porté à la connaissance des agents par tout moyen adapté 

(affichage, diffusion par mél, intranet, etc.). 

 
Ce r¯glement g®n®ral sõapplique ¨ tous les agents de la collectivité. Il concerne notamment les 

agents titulaires ou stagiaires, les agents contractuels de droit public ou de droit priv®. Il sõapplique 

aux agents que leur poste soit ¨ temps complet ou ¨ temps non complet, quõils exercent leur 

activité à temps plein ou à temps partiel quelques soient les motifs et la quotité. Pour les agents à 

temps partiels, les dispositions dõorganisation leur sont applicables au prorata du temps travaill®. 

 

1). La durée annuelle du temps de travail  

 

A). La base légale de 1 607 heures 
 

La durée effective annuelle du travail au sein de la commune de La Teste de Buch est fixée à 1 607 

heures par an, incluant le jour de solidarité, pour un agent à temps complet. Peuvent s'y ajouter des 

heures supplémentaires. 

 

Le temps de travail des agents travaillant à temps partiel est calculé en quotité du temps complet 

de 1 607 heures (90, 80, 70, 60 ou 50 % de 1 607 heures). 

 

La durée annuelle se décompose comme suit : 

 

Nombre de jours dans lõann®e 365 

¶ Repos hebdomadaires : 2 jours X 52 semaines - 104 

¶ Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

¶ Jours fériés (moyenne) - 8 

Ĕ Nombre de jours travaillés : = 228 

Soit nombre dõheures travaill®es (nombre de jours X 7 heures) 1 596 h 

arrondis à 1 600 h 

+ journée de solidarité + 7 h 

Total en heures 1 607h 

 

Si le nombre de jours fériés est inférieur ou supérieur à 8, le nombre d'heures reste fixé à 1 607 

heures. 

 

Les heures de travail effectuées au-delà de cette limite de 1 607 donnent lieu ¨ lõattribution de 

jours ARTT. 

 

B). Les jours de fractionnement  

 

Ne sont pas int®gr®es dans ce d®compte les jours de cong®s pr®vus ¨ lõarticle 1 du d®cret nÁ 85-

1250 pr®cit®. En effet, un jour de cong® suppl®mentaire est attribu® ¨ lõagent dont le nombre de 

jours de congé pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de cinq, six ou sept jours ; 

il est attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce nombre est au moins égal à 

huit jours. Les deux jours de congés supplémentaires (« jours de fractionnement ») n'entrent pas 

en compte dans ces 1 607 heures, venant ainsi diminuer d'autant la durée individuelle de travail 

effectif (Question écrite AN n°6393 du 11 nov. 2002). 
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C). Les cong®s et autorisations dõabsence 

 

1). Les congés annuels 

Le congé annuel est dõune dur®e ®gale ¨ cinq fois les obligations hebdomadaires de service 

accomplies par lõagent, pour une ann®e de service. 
 

Pour les agents en contrat ¨ dur®e d®termin®e, lõint®gralit® des cong®s annuels doit °tre sold®e 

avant le terme du contrat. 

 

Le cong® de maladie d¾ment justifi® par lõenvoi dõun arr°t de travail suspend les cong®s annuels ; 

lõagent conserve son droit ¨ la fraction du cong® non utilis®e. 

Lors dõune absence au titre dõun cong® de maladie ordinaire, de longue maladie, de longue durée, 

de grave maladie, dõun accident de service ou de trajet, dõune maladie professionnelle, les droits ¨ 

congés annuels sont maintenus dans la limite des droits acquis au cours des 15 derniers mois 

pr®c®dent lõann®e de r®f®rence de lõarr°t. 

Les droits ̈  cong® sur les 15 derniers mois sont appr®ci®s ¨ la date de retour de lõagent. 

 

2). Les congés bonifiés 

Les congés bonifiés sont accordés dans le cadre réglementaire. 

Pour rappel, une bonification de cong® dõune dur®e maximale de trente jours cons®cutifs sõajoute 

au cong® annuel de lõann®e au cours de laquelle se situe le d®part. En cons®quence, la dur®e 

maximale du congé bonifié est fixée à soixante-cinq jours consécutifs (samedi, dimanche et jours 

fériés inclus). La bonification ne peut suivre que le cong® annuel. Le cong® annuel de lõann®e o½ 

lõagent prend son cong® bonifi® ne peut °tre fractionn®. Les jours de RTT nõ®tant pas assimilables ¨ 

des jours de congés annuels, ils ne peuvent être accolés à un congé bonifié sauf si les nécessités de 

service lõimposent. 

 

3). La maladie ou situation assimilée 

Sont considérées comme du travail effectif dans les limites réglementaires, les absences pour : 

¶ congé de maladie ordinaire, 

¶ congé de longue maladie, 

¶ congé de grave maladie, 

¶ congé de longue durée, 

¶ congé maternité, 

¶ congé pour accident de service, accident de trajet ou maladie professionnelle (le congé pour 
invalidité temporaire imputable au service, créé par l'ordonnance n° 2017- 53 du 19 janvier 

2017, se substitue à ce congé ; son entrée en vigueur est subordonnée à la publication des 

dispositions réglementaires d'application). 

 

 

4). Les autorisations dõabsence 

Un certain nombre dõautorisations dõabsence sont accord®es sous r®serve des n®cessit®s de 

service. Elles font lõobjet dõun r¯glement int®rieur et sont considérées comme du temps de travail 

effectif : 

¶ pour formation ; 

¶ pour évènements familiaux ; 

¶ pour enfants malades ; 

¶ pour une PMA ; 

¶ pour le don du sang ; 

¶ pour les r®unions des parents dõ®l¯ves ; 
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¶ pour surveillance médicale des agents ; 

¶ pour participation à un jury dõassises, t®moignage devant une juridiction r®pressive ; 

¶ pour lõexercice de fonctions publiques ®lectives 

¶ pour participation aux organismes statutaires ; 

¶ dans le cadre du droit syndical. 

 

D). Dons de jours de repos ¨ un autre agent parent dõun enfant gravement 

malade  
Un agent peut renoncer anonymement et sans contrepartie à des jours de congés ou RTT, affectés 

ou non sur un CET, au b®n®fice de tout agent de la collectivit® qui assume la charge dõun enfant de 

20 ans au plus atteint dõune maladie, dõun handicap ou victime dõun accident dõune particuli¯re 

gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants. 

Les jours qui peuvent faire lõobjet dõun don : 

 

¶ Les jours de RTT peuvent °tre donn®s en partie ou en totalit® jusquõ¨ la fin de lõann®e au 

titre de laquelle ils sont acquis, soit le 31 décembre pour le siège ou le 31 août pour les 

lycées. 

¶ Les jours de congés annuels ne peuvent être donnés que pour tout ou partie excédent 20 
jours ouvr®s, et jusquõ¨ la fin de lõann®e au titre de laquelle ils sont acquis, soit le 31 

décembre pour le siège ou le 31 août pour les lycées. 

¶ Les jours épargnés sur un compte épargne temps peuvent être donnés à tout moment. 

 

Les agents peuvent bénéficier de jours dans la limite de 90 jours par enfant et par année civile. Le 

cong® attribu® est fractionnable ¨ la demande du m®decin qui suit lõenfant. La dur®e de ce cong® est 

assimilée à une période de travail effectif. 

 

2). Le temps de travail effectif  

 

Le temps de travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition 

de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs 

occupations personnelles. 

 

Il comprend : 

¶ Les temps de pause, sauf le temps de pause méridienne (temps de restauration) ; 

¶ Les périodes de congé (maternité, adoption, paternité, maladie, accident de service ou 

maladie professionnelle, etc.) ; 

¶ Les autorisations dõabsence comptabilis®es comme du temps de travail ; 

¶ Le temps de déplacement entre deux lieux de travail ; 
¶ Les temps de déplacements professionnels pour des missions ou des formations ; 

¶ Les temps de restauration si lõagent d®jeune sur son lieu de travail et ne peut disposer de 
son temps car il doit exercer une activité professionnelle (garder, surveiller par exemple) ; 

¶ Les temps dõhabillage et de d®shabillage dans le cas de port de v°tement de travail ou 
dõ®quipements de protection individuelle ; le temps d'habillage et de déshabillage des 

fonctionnaires astreints au port de l'uniforme ne constitue pas du travail effectif mais 

seulement une obligation liée au travail dès lors que pendant cette période le fonctionnaire 

se met en état de prendre son service sans pouvoir encore se conformer aux directives de 

son employeur (CE 4 fév. 2015 n°366269) ; 

¶ Les temps de douche dans métiers salissants ou exposés à des produits corrosifs. 

 

3). Les durées hebdomadaire et quotidienne du temps de travail  
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A). La base légale de 35 heures  

 

La durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine pour un emploi à temps complet. Le 

décompte du temps de travail s'effectue toutefois sur la base annuelle de 1 607 heures. 

La fixation par l'organe délibérant d'une durée de travail hebdomadaire supérieure à 35 heures 
entraîne l'octroi de jours de réduction du temps de travail (RTT), afin de respecter la base annuelle 

légale de 1 607 heures. 

 

B) Garanties minimales  

 

Durée maximale quotidienne de la journée de 

travail 
10 h de travail. 

Durée hebdomadaire du travail (heures 

supplémentaires comprises) 

¶ 48 h maximum sur une même semaine 

¶ ou 44 h en moyenne sur une période 

quelconque de 12 semaines 

consécutives. 

Amplitude maximale de la journée de travail 

12 heures entre le début et la fin de la journée 

de travail, en incluant les temps de repas et de 

pause. 

Temps de repos minimum quotidien 11 h en continu. 

Temps de repos minimum hebdomadaire 
35 h par semaine et comprenant en principe le 

dimanche. 

Temps de pause (considérée comme du temps de 

travail effectif si lõagent demeure ¨ la disposition 

permanente de lõemployeur) 

20 mn de pause pour 6 heures de travail 

effectif. 

Sa place dans lõemploi du temps quotidien est 

d®termin®e en concertation avec lõagent dans 

le respect des contraintes de travail de lõ®quipe 

et du service. Cette pause ne peut pas donner 

lieu à récupération. 

Travail de nuit 

La période de travail doit être comprise entre 

22h et 5h ou sõeffectuer pendant une p®riode 

de 7 heures consécutives comprise entre 22 

heures et 7 heures 

 

Des dérogations sont possibles par décision du chef de service, qui en informe la Direction 

générale des services et la Direction des relations humaines, si des circonstances exceptionnelles le 

justifient et pour une période limitée. 

Les représentants du personnel sont tenus régulièrement informés du nombre de ces dérogations. 

 

4). Les modalit®s dõam®nagement et de réduction du temps de travail  

 

A). Cycles de travail et règlements particuliers de service  

 

Le travail de lõensemble des agents ¨ temps plein et ¨ temps partiel est organis® selon des p®riodes 

de référence dénommés cycles de travail. Les horaires de travail sont d®finis ¨ lõint®rieur du cycle, 

qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel de manière à ce que la durée du 

travail soir conforme à la durée annuelle légale du temps de travail fixée dans la collectivité. 
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Des règlements particuliers pr®ciseront par service les modalit®s dõorganisation du temps de travail 

compte tenu des contraintes et des nécessités liées au fonctionnement du service public 

(saisonnalité, calendrier scolaire, etc.). 

 

B). Lõinstauration dõun tronc commun 

 
Sauf r¯glement de service sp®cifique, les modalit®s dõorganisation du temps de travail des agents et 

des services devront tenir compte de lõinstauration dõun tronc commun ®tabli de la fa­on suivante :  

8h30-12h00 /13h00-17h15 ou 8h30-13h00/14h00-17h15 avec une continuité du service public, par 

demi-effectif entre 12h00 et 14h00. 

La pause m®ridienne est obligatoire et dõune dur®e dõune heure. 

 

Les heures de travail sont ¨ effectuer sur ces plages fixes pendant lesquelles lõagent ¨ temps 

complet doit obligatoirement être présent. 

 

Ainsi, lõamplitude de travail de tous les agents de la collectivit® titulaires et contractuels travaillant 

selon ce tronc commun est de 7h45mn soit une amplitude hebdomadaire 38h45mn. 

 

C). Cr®dit annuel de jours dõARTT et de jours de congés 

 

Un agent à temps plein génère donc un crédit annuel de 20 jours de ARTT, fractionnables en demi-

journées, répartis par semestres (10 jours de ARTT par semestres). 

 
Durée hebdomadaire du 

travail effectif 

Nombre de jours de 

congés 

Nombre de jours 

ARTT 

Temps complet 25 20 

Temps partiel 90 % 22,5 18 

Temps partiel 80 % 20 16 

Temps partiel 70 % 17,5 14 

Temps partiel 60 % 15 12 

Temps partiel 50 % 12,5 10 

 

Les nombres de jours de cong®s et de jours dõARTT peuvent varier en fonction des obligations 

hebdomadaires, des cycles de travail et des spécificités des services ð spécificités liées au 

fonctionnement des services publics, au calendrier scolaire, à la saisonnalité, aux fermetures 

annuelles, etc.. 

 

Pendant les vacances dõ®t®, les agents du service éducation peuvent bénéficier de plus de 30 jours 

calendaires consécutifs de congés (annuels et/ou ARTT). 

 
D). Procédure de réduction des jours ARTT selon les dispositions de la 

circulaire du 18 janvier 2012  

 

L'article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 a posé le principe 

selon lequel les jours de congés pour raison de santé des fonctionnaires et des agents contractuels 

ne génèrent aucun droit à l'acquisition de jours ARTT 

La circulaire du 18 janvier 2012 précitée liste les congés qui sont exclus du décompte du temps de 

travail servant au calcul du nombre de jours de RTT. 

Il s'agit, pour les fonctionnaires : 

 

¶ du congé de maladie ordinaire, 
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¶ du congé de longue maladie, 

¶ du congé de longue durée, 

¶ du congé pour accident de service, accident de trajet ou maladie professionnelle (le congé 
pour invalidité temporaire imputable au service, créé par l'ordonnance n° 2017- 53 du 19 

janvier 2017, se substitue à ce congé ; son entrée en vigueur est subordonnée à la 

publication des dispositions réglementaires d'application). 

 

Pour les agents contractuels, sont concernés : 

¶ le congé de maladie ordinaire, 

¶ le congé de grave maladie, 

¶ le congé pour accident du travail ou maladie professionnelle, 

¶ le congé sans traitement pour maladie accordé lorsque l'agent est contraint de cesser ses 

fonctions pour raison de santé mais qu'il ne justifie pas d'un temps de service suffisant pour 

avoir droit à un congé de maladie rémunéré. 

 
En revanche, une réponse de la ministre de la fonction publique à un parlementaire a précisé que le 

congé de maternité et le congé de paternité et d'accueil de l'enfant continuent de générer des 

droits à jours ARTT (quest. écr. S n°3592 du 13 déc. 2012). Par assimilation, il en va de même pour 

les autres congés prévus à l'article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

 

Les jours ARTT accordés au titre d'une année civile constituent un crédit ouvert au début de 

l'année concernée. Les congés pour raison de santé réduisent à due proportion le nombre de jours 

ARTT acquis annuellement. Toutefois, la réduction ne s'effectue pas à l'expiration de chaque congé 

de maladie mais au terme de l'année civile de référence. 

Si le nombre de jours est supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre de l'année, la 

déduction peut s'effectuer sur le crédit de jours de l'année suivante. 

 

Pour un cycle de travail hebdomadaire, le calcul s'effectue sur la base des éléments suivants : 

Le nombre de jours ouvrables est fixé à 228, soit : 

N1  = 365 jours ð 104 jours de repos hebdomadaire ð 25 jours de congés annuels ð 8 jours fériés. 

Dans la suite du développement, ce nombre est identifié N1 . 

 

Le nombre maximum de jours dõARTT au titre de lõann®e est identifi® par N2 . 

 

A partir de ces deux éléments, un quotient de réduction (Q ) égal au nombre de jours ouvrables 

divis® par le nombre maximum de jours dõARTT est calcul® comme suit : 

Q = N1 / N2  

 

 

Dès qu'un agent atteint en cours d'année, en un ou plusieurs arrêts, un nombre de jours d'absence 

pour raison de santé égal au quotient de réduction (Q), son crédit annuel de jours dõARTT est 

amputé d'une journée. 

 

 

 
 

Exemple 1 : cas dõun agent exer­ant ses fonctions ¨ temps complet pour une dur®e 

hebdomadaire de 38h45mn. 

Ce service ouvre droit ¨ un capital th®orique de 20 jours dõARTT. 

Le quotient de réduction est égal à 228 / 20 = 11,4 arrondi à 11. 

Si lõabsence du service pour cong® de maladie atteint 11 jours, un jour dõARTT est d®duit du 

capital de 20 jours, 2 jours dõARTT pour 22 jours dõabsence, etc.. 
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Exemple 1 : cas dõun agent exer­ant ses fonctions ¨ temps complet pour une durée 

hebdomadaire de 39h. 

Ce service ouvre droit ¨ un capital th®orique de 23 jours dõARTT. 

Le quotient de réduction est égal à 228 / 23 = 9,9 arrondi à 10. 

Si lõabsence du service pour cong® de maladie atteint 10 jours, un jour dõARTT est d®duit du 

capital de 23 jours, 2 jours dõARTT pour 20 jours dõabsence, etc.. 

 

Exemple 3 : cas dõun agent soumis ¨ un cycle hebdomadaire de 38h45mn mais 

exerçant ses fonctions à temps partiel de 80 % 

Dans ce cas, le nombre de jours ouvrables est proratisé. Dans lõhypoth¯se envisag®e, le 

nombre de jours est égal à 182,4 jours (228 X 80 / 100). 

Un tel service ouvre droit ¨ un capital th®orique de 16 jours dõARTT. 

Le quotient de réduction est égal à 182,4 / 16 = 11,4 arrondi à 11. 

Si lõabsence du service pour cong® de maladie atteint 11 jours, un jour dõARTT est d®duit du 

capital de 16 jours, 2 jours dõARTT pour 22 jours dõabsence, etc.. 

 

5). Les travaux supplémentaires ou exceptionnels  

Sont considérés comme exceptionnels ou supplémentaires les travaux effectués à la demande de 

lõautorit® territoriale lorsquõils ne se situent pas dans les bornes horaires d®finies par le cycle 

habituel de travail, ou quõils ne correspondent pas aux missions habituelles. 

 

Ces travaux, sur demande hiérarchique, doivent être validés par la DGS et/ou la DRH 

préalablement à leurs réalisations. 

Les heures effectu®es dans ce cadre sont soit r®cup®r®es sous la forme dõun repos compensateur, 

soit indemnisées sous forme d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) pour 

certaines catégories d'agents. Le repos compensateur ou lõindemnisation sont effectu®s 

conformément à la réglementation. 

 

6). Les astreintes et interventions sur astreinte  

 

Lõastreinte sõentend comme une p®riode pendant laquelle lõagent, sans °tre ¨ la disposition 

immédiate de la collectivit®, a lõobligation de pouvoir intervenir sur le lieu dõintervention 

dõastreinte. Cette p®riode ne saurait °tre assimil®e ¨ du t®l®travail. 

Les astreintes ne peuvent pas être planifiées durant les périodes de congés annuels et de RTT de 

lõagent. 

Si elle nõest pas compens®e par lõattribution dõun logement par n®cessit® absolue de service, 

lõastreinte est compens®e par une indemnit® conform®ment ¨ la r®glementation en vigueur. 

Le temps de d®placement et dõintervention n®cessit®s sont considérés comme temps de travail 

effectif. 

Les interventions pendant les astreintes sont compensées, soit par un repos compensateur, soit par 

des IHTS. 
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Monsieur le Maire  : 

Lecture de la délibération,  

On en avait beaucoup parl®, ce nõ®tait pas une d®lib®ration mais cõ®tait  un point pour le rapport 

que lõon devait adresser d®but d®cembre ¨ la CRC. 

Au conseil du 22/11 nous en avons parlé, ce qui a changé par rapport au conseil du 22/11, il y a eu 

un comité technique le 28/11, où des discussions se sont engagées et des modifications ont été 
apportées, notamment sur cette pause méridienne qui avait été fixée de 1 heure et qui maintenant 

est toujours de 1 heure mais en glissant en assurant la continuité de service. 

Le 29/11 après ce comité technique il y a eu une information qui a été faite au personnel, il y eu 2 

s®ances, une le matin et  lõautre le soir pour les gens  qui ne pouvaient pas °tre pr®sents. 

Il faut bien dire que cõest un tronc commun, et en ce moment il y a un r¯glement de travail qui est 

pour les services spécifiques, qui sont nombreux, qui est en cours de validation et qui seront 

présentés en comit® technique en d®but dõann®e. 

 

Je pense que lõon est arriv® ¨ un certain consensus, maintenant on travaille dans ces projets de 

services spécifiques. 

 

Monsieur PRADAYROL  : 

 

Aujourdõhui je commencerai par le fond, lõautre fois cõ®tait  par la forme. 

Ce r¯glement g®n®ral, vous avez partiellement r®pondu, si jõai bien compris, ¨ ma question mais 

je la repose, sõapplique-t-il ¨ lõensemble des agents de la Ville, tous corps de métier confondus? 

Vous venez dõ®voquer ce tronc commun etc.. 

 

Monsieur le Maire  : 

Oui, sur les 1607 heures, apr¯s les horaires que jõai dit ce sont des horaires de tronc commun, il 

est bien ®vident quõavec la saisonnalit®, la propret® les ALSHé il y en a qui travaille le dimanche, 

les cr¯chesé  

 
Monsieur PRADAYROL  : 

 

Je peux continuer, ma question reste toujours pertinente au moins pour moi. 

Certains métiers ont des caractéristiques et des spécificités propres. Nous avons une 

diversité de métiers importante avec des contraintes variées, je pense aux agents de la filière 

technique mais aussi à celles et ceux dont les horaires varient au gré des besoins du service 

ou des personnes dont ils sõoccupent... 

La prochaine délibération traitera du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

suj®tions, de lõexpertise et de lõengagement professionnel.  

Mais toutes les vari®t®s de m®tiers et de conditions dõexercice de celui-ci ne sont peut-être 

pas couvertes à mon avis par ce RIFSEEP. 

Or, je ne trouve dans ce document aucune trace de pondération horaire liées aux 
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conditions dõexercice de certains m®tiers. 

En lõabsence de prise en consid®ration de cette problématique ¨ lõoccasion du toilettage de ce 

règlement, le risque est grand que chaque catégorie essaie de négocier quelque avantage dans 

son coin et que les notions de p®nibilit® ou dõhoraires atypiques nõen soient pas les premiers 

motifs. 

Vous avez répondu aux demandes de la Chambre Régionale des Comptes et ainsi récupéré 

quelques milliers dõheures; Nous aimerions en connaître le nombre exact. Je soulevais la 

dernière fois le paradoxe quõil y avait ¨ b®n®ficier dõun nombre dõheures important et de fermer 

des horaires dõouverture au public. Vous avez maintenu lõouverture de lõH¹tel de Ville ¨ la pause 

m®ridienne, et ceux que vous avez ®voqu®, sõagissant des horaires gliss®s permettent de 

répondre à cette demande.  Mais je me suis confront® ¨ un probl¯me, cõest que lõouverture de 

lõh¹tel de ville le samedi matin, la Mairie nõest accessible au public que le 3ème samedi matin du 

mois. Est-ce bien raisonnable? Comment font les couples qui travaillent pour effectuer les 

démarches de la vie quotidienne? Une ville de 26 000 habitants dont la Mairie est fermée le 

samedi matin, en cherchant bien vous en trouverez, mais maintenant il ne sõagira plus de 

moyens, il sõagit simplement de le d®cider il sõagit dõun probl¯me de volont®.  

Enfin et surtout, je reviens sur la forme que vous avez donnée à ce qui aurait dû être une 

négociation avec le personnel.  

Brièvement je r®p¯te ce que jõai dit au pr®c®dent conseil. Vous avez constitu® un groupe de 

travail piloté par la Direction Générale et celle des Ressources Humaines.  

Ces 2 directions ont désigné les membres du groupe de travail et les 2 représentants syndicaux 

ont été associés au groupe. Ensuite vous avez exigé la confidentialité des débats. 

Jõai derri¯re moi de nombreuses années de syndicaliste pratiquant ou en tant que partenaire et 

quand jõai appris cela, je vous le dis, jõai ®t® constern®, et nous avons ®t® consternés. 

 Voyez-vous pour un responsable syndical, le vocable utilis® cõest d®l®gu® syndical. Ce sont ses 

collègues syndiqués qui lui ont donné mandat de les représenter et de défendre leurs intérêts 

et leurs revendications. 

 Ceci suppose que le délégué soit libre et que son employeur, dans des circonstances de 

négociation ne le considère plus comme un employé. 

 Pour faire simple, un délégué syndical a les mêmes droits et devoirs que nous. Son mandat 

consistait sur ce sujet, au fur et ¨ mesure de lõavanc®e des discussions, à revenir vers sa base 

pour faire le point sur les avancées et ainsi de suite.  
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Vous les avez emp°ch®s de remplir leur mission. Cõest inadmissible. 

Enfin, à la suite de mon intervention lors du dernier CM sur le sujet, vous mõavez dans un laps 

de temps répondu en me regardant,  puis rapidement votre regard sõest port® sur les 

représentants du personnel présents dans le public et le ton employé ne laissait aucun doute 

sur votre ressentiment à leur égard.  

Vous ne me r®pondiez plus, cõest ¨ eux que vous vous adressiez. 

Vous leur reprochiez de ne pas avoir ®mis de r®serve en groupe de travail puis ensuite dõen 

faire une fois libérés de la contrainte de confidentialité.  

Premier point, ici cõest un conseil municipal. On ne sõadresse pas au public, on ne le prend 

pas à témoin, on ne règle pas ses comptes avec lui. 

 Ensuite, il semble que vous croyez tout régenter: vous créez un groupe dont vous 

choisissez les membres à qui vous imposez la confidentialité et une fois le travail du groupe 

terminé vous continuez dõexiger non plus la confidentialit® mais le silence.  

Mais je me demande vous vous croyez, peut-être ambitionnez-vous de jouer le rôle du 

Jupiter local? 

Il est de plus en plus flagrant que les rapports que vous entretenez ou que vous laissez se 

développer avec le personnel ne sont pas des rapports respectueux des personnes mais au 

contraire portés par des jugements par trop affectifs: on aime ou on nõaime pas, les forts ou 

les faibles... et gare au faible ou au mal aimé. 

Les propos rapportés par la presse sur les raisons du d®part de M. Cardron viennent si cõ®tait 

nécessaire nous conforter dans ce que nous dénonçons dans cette séquence. 

Alors revenons ¨ lõobjet de cette d®lib®ration qui est lõadoption du r¯glement du temps 

de travail. Sur le fond, les recommandations de la Chambre Régionale des Comptes sont 

suivies. Nous ne voterons pas contre cette délibération. 

Cette adoption sõest faite dans des conditions de soumission des repr®sentants du personnel 

en lieu et place de la négociation attendue, donc nous ne voterons pas cette délibération. 

Il nous reste donc le vote abstentionniste qui ne veux pas dire grand-chose 

mais qui vaut condamnation de la méthode. Merci 
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Monsieur le Maire  : 

Très bien M Pradayrol, je pense que vos propos sont un peu durs et outranciers, je ne pense 

pas que jõai une considération comme ça du personnel, ni jupitérien ni rien, moi je pense que jõai 

un certain humanisme, franchement je vous laisse quand même vos propos, je vous regarde, 

parce que je ne sais pas qui il faut que je regarde, quand je vous regarde pas ça ne va pas. 

Après vous parlez de la d®lib®ration  suivante, je ne sais pas si vous lõavez bien lu, on parle du 

RIFSEEP certes mais de lõIFSE r®gie qui nous est demand® de traiter dõune fa­on diff®rente, je ne 

sais pas de quoi vous me parlez, et pour les samedis, cela sõest pass® avec des tests, sur un 
certain nombre de mois,  dans les mairies annexes, et ¨ ce jour je nõai eu aucun retour de 

mécontentement des usagers. 

 

Nous allons passer au vote,  

 

Oppositions  : pas dõopposition 

 

Abstentions  : M. PRADAYROL, Mme COINEAU, Mme BERNARD, M. GREFFE 

 

Le dossier est  adopt® ¨ lõunanimit® des suffrages exprim®s. 
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Rapporteur  : Mme DELMAS      DEL2018-12-451  

  

 

 

MISE EN PLACE DõUNE PART SUPPL£MENTAIRE ç INDEMNITÉ DE 

FONCTIONS , DE SUJ£TIONS ET DõEXPERTISE R£GIE ç IFSE régie » 

DANS LE CADRE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES SUJ£TIONS, DE LõEXPERTISE  

ET DE LõENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 

_____ 

 

 

Mes chers collègues, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour lõapplication du 1er alin®a de lõarticle 88 de la 

loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dõun r®gime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des suj®tions, de lõexpertise et de lõengagement professionnel dans la fonction publique 

dõ£tat 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en ïuvre du r®gime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel, 

Vu les arr°t®s minist®riels des corps de r®f®rence dans la Fonction Publique de lõEtat, 

Vu la délibération n° DEL2017-12-464 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP), 

Vu l'avis du Comité technique en date du 28 novembre 2018, 

Consid®rant que lõindemnit® allou®e aux r®gisseurs dõavances et de recettes pr®vue par lõarr°t® 

minist®riel du 3 septembre 2001 nõest pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de lõarticle 5 du d®cret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 ; 

Considérant ainsi la nécessité de procéder à une régularisation de la délibération antérieure portant 

mise en place du RIFSEEP en int®grant lõindemnit® susvis®e dans la part fonctions du RIFSEEP 

d®nomm®e Indemnit® de fonctions, de suj®tions et dõexpertise (IFSE) ; 

Consid®rant que lõindemnit® susvis®e fera lõobjet dõune part ç IFSE régie » versée en complément de la 

part fonction IFSE pr®vue pour le groupe de fonctions dõappartenance de lõagent r®gisseur, ceci 

permettant de lõinclure dans le respect des plafonds r¯glementaires pr®vus au titre de la part fonctions ; 

 

 

Mes chers collègues, 

 

Le r®gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de lõexpertise et de 

lõengagement professionnel (RIFSEEP) est, par principe, exclusif de toute autre prime ou 

indemnité de même nature. La part Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) a 
vocation ¨ remplacer les primes et indemnit®s li®es aux fonctions, aux suj®tions et ¨ lõexpertise. 
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Les indemnit®s des r®gisseurs dõavances et de recettes doivent donc entrer dans lõassiette de 

lõIFSE. 

 

Je vous propose donc de prévoir une part distincte « IFSE régie » laquelle sera versée en plus 

du montant IFSE attribu® au titre du groupe de fonctions dõappartenance de lõagent, et ce, dans 

le respect des plafonds règlementaires prévus au titre de cette part. 

 

Cette « IFSE » régie peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également 
aux agents contractuels responsables dõune r®gie. 

 

Les montants (en euros) de la part « IFSE régie » : 

 

Régisseur d'avances 
Régisseur de 

recettes  

Régisseur 

d'avances et de 

recette s 

Montant du 

cautionnement  

Montant annuel 

de la part «  IFSE 

régie  » 

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 460 120 

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 

De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 

De 12 201  à 18 000 De 12 201  à 18 000 De 12 201 à 18 000 1 800 200 

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 4 600 410 

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640 

De 150 001 à 300 000 
De 150 001 à 

300 000 
De 150 001 à 300 000 6 900 690 

De 300 001 à 760 000 
De 300 001 à 

760 000 
De 300 001 à 760 000 7 600 820 

De 760 001 à 

1 500 000 

De 760 001 à 

1 500 000 

De 760 001 à 

1 500 000 
8 800 1 050 

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 
1 500 par tranche 

de 1 500 000 

456 par tranche de 

1 500 000 

 

 

En conséquence, je vous propose, mes chers collègues, après avis de la Commission 

Administration générale, relations humaines, finances et budgets, service à la population du 05 

décembre 2018 de bien vouloir : 
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¶ INSTITUER une part supplémentaire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP à compter du 

1er janvier 2018, 

¶ DÉCIDER la validation des critères et montants tels que définis ci-dessus ; 

¶ INSCRIRE les crédits prévus à cet effet au budget. 
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« Indemnité de fonctions, de suj®tions et dõexpertise r®gie » (« IFSE régie ») dans 

le cadre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) 
 

Note de synthèse  

 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des suj®tions, de lõexpertise et de 

lõengagement professionnel (RIFSEEP) est, par principe, exclusif de toute autre prime ou 

indemnité de même nature. La part Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) a 

vocation à remplacer les primes et indemnit®s li®es aux fonctions, aux suj®tions et ¨ lõexpertise. 

 

Or lõindemnit® de responsabilit® des r®gisseurs dõavances et de recettes pr®vue ¨ lõarticle R. 

1617-5-2 du Code général des collectivités territoriales fait partie des éléments de 

rémunération liés à une sujétion particulière, qui correspond à une contrainte spécifique du fait 

même de la nature des fonctions occupées. 

 

Ainsi, et cela a ®t® confirm® par la Direction g®n®rale des collectivit®s locales, lõindemnit® de 

responsabilité des régisseurs nõest pas cumulable avec le RIFSEEP, pour les agents relevant des 

cadres dõemplois en b®n®ficiant. 

 

Les indemnit®s des r®gisseurs dõavances et de recettes doivent donc entrer dans lõassiette de 

lõIFSE. 

 

Les assemblées délibérantes ont la possibilité de prévoir une part distincte « IFSE régie » 

laquelle sera versée en plus du montant IFSE attribué au titre du groupe de fonctions 

dõappartenance de lõagent, et ce, dans le respect des plafonds r¯glementaires pr®vus au titre de 
cette part. 

 

Cette « IFSE » régie peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également 

aux agents contractuels responsable dõune r®gie. 

 

Les montants (en euros) de la part « IFSE régie » : 

 

Régisseur 

d'avances 

Régisseur de 

recettes  

Régisseur 

d'avances et de 

recettes  

Montant du 

cautionnement  

Montant annuel 

de la part IFSE 

régie  

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 460 120 

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 

De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 

De 12 201  à 18 000 
De 12 201  à 

18 000 
De 12 201 à 18 000 1 800 200 

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 
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De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 4 600 410 

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 

Régisseur 

d'avances 

Régisseur de 

recettes  

Régisseur 

d'avances et de 

recettes  

Montant du 

cautionnement  

Montant annuel 

de la part IFS E 

régie  

De 76 001 à 

150 000 

De 76 001 à 

150 000 

De 76 001 à 

150 000 
6 100 640 

De 150 001 à 

300 000 

De 150 001 à 

300 000 

De 150 001 à 

300 000 
6 900 690 

De 300 001 à 

760 000 

De 300 001 à 

760 000 

De 300 001 à 

760 000 
7 600 820 

De 760 001 à 

1 500 000 

De 760 001 à 

1 500 000 

De 760 001 à 

1 500 000 
8 800 1 050 

Au-delà de 

1 500 000 

Au-delà de 

1 500 000 

Au-delà de 

1 500 000 

1 500 par tranche 

de 1 500 000 

456 par tranche de 

1 500 000 

 
 



56 

 

Monsieur le Maire  : 

Merci Mme Delmas, cette délibération est à la demande du tr®sorier, cõest une IFSE sp®cifique 

régie, cela ne change rien si ce nõest quõelle sera versée mensuellement au lieu dõannuellement. 

 

Nous passons au vote,  

 

Opposition s : pas dõopposition 

 
Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimité
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Rapporteur  : M. BIEHLER       DEL2018-12-452 

 

 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  

DES EMPLOIS PERMANENTS  

______ 

 

Mes chers collègues, 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

 

Vu les d®crets portant statuts particuliers des cadres dõemplois et organisant les grades sõy rapportant, 

pris en application de lõarticle 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

 

Vu le protocole des parcours professionnels, carrières et rémunérations et ses implications sur les 

diff®rents cadre dõemplois de la fonction publique territoriale et plus particuli¯rement sur les agents de 

la catégorie C, 

 

Vu les décrets n° 2017-901 et n° 2017-902 du 09 mai 2017 portant respectivement statuts 

particuliers des cadres dõemplois des assistants socio-éducatifs et des éducateurs de jeunes enfants, 

 

Vu la délibération de ce jour relatif au transfert de la compétence petite enfance du c.c.a.s. à la ville - 

cr®ation d'un service municipal d®di® et modalit®s de mise en ïuvre, 

 

Vu lõavis favorable du Comit® Technique du 28 novembre 2018, 

 

 

Jõai lõhonneur de vous informer quõil y a lieu de proc®der ¨ une modification du tableau des 

effectifs de la Ville afin de prendre en compte le transfert du Pôle Petite enfance du ccas à la 

ville intégré au 1er janvier 2019 au sein de lõorganigramme des services de la Ville. 

 

Ce transfert de compétence petite enfance entraîne un transfert des agents au sein de la Ville. 

La création de ce service municipal de la petite enfance se traduit par le transfert de : 

 

¶ 40 postes budgétaires dõagents titulaires et stagiaires qui se d®composent en   
- 1 poste dõattach® ; 

- 2 postes dõadjoint administratif ; 

- 4 postes dõadjoint technique principal de 2ème classe ; 

- 17 postes dõadjoint technique ; 

- 2 postes dõ®ducateur principal de jeunes enfants ; 

- 2 postes dõ®ducateur de jeunes enfants ; 

- 1 poste de psychologue de classe normale ; 

- 3 postes de puéricultrice de classe supérieure ; 

- 8 postes dõauxiliaire de pu®riculture principal de 2ème classe ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034637417&
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¶ et 31 postes budg®taires dõagents contractuels qui se décomposent en : 
- 2 postes dõadjoint administratif ; 

- 12 postes dõadjoint technique ; 

- 1 poste de psychologue hors classe ; 

- 2 postes de psychologue ; 

- 1 poste de médecin ; 

- 1 poste de technicien paramédical de classe normale ; 

- 3 postes dõauxiliaire de pu®riculture principal de 2ème classe ; 

- 1 poste dõ®ducateur de jeunes enfants ; 

- 8 postes dõassistante maternelle. 

 

 

De plus, afin dõune part dõassurer la promotion d'agents re­us ¨ des concours ou examen 

professionnel, et dõautre part de permettre le recrutement par voie de mutation,  il est 

n®cessaire dõactualiser le tableau comme suit : 

 

Ainsi, nous devons créer : 

¶ 1 poste de directeur général adjoint des services en prévision de recrutement ; 

¶ 2 postes dõattach® en pr®vision de recrutements ; 

¶ 1 poste de rédacteur principal de 2ème classe en prévision de recrutement ; 

¶ 1 poste de rédacteur en prévision de recrutement ; 

¶ 1 poste dõing®nieur principal pour un recrutement par voie de mutation ; 

¶ 1 poste dõing®nieur en pr®vision de recrutement ; 

¶ 2 postes de technicien pour un recrutement suite à réussite à concours ; 

¶ 1 poste de professeur dõenseignement artistique de classe normale suite à la 
réussite à un examen professionnel ; 

¶ 1 poste dõassistant de conservation en pr®vision de recrutement. 

 

 

Ces modifications qui prendront effet au 1er janvier 2019 nécessitent une mise à jour du tableau 

des effectifs. 

 

En application de lõaccord PPCR, les assistants territoriaux socio-éducatifs (ASE) et les 

éducateurs territoriaux de jeunes enfants (EJE) sont intégrés en catégorie A à compter du 1er 

février 2019 (décrets n° 2017-901 et n° 2017-902 du 9 mai 2017). 

 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et 

grades ainsi cr®®s sont inscrits au budget de lõexercice en cours. 

 

En conséquence, je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission 

administration générale, relations humaines, finances et budgets, services à la population en date 

du 05 décembre 2018, de bien vouloir :  

 

¶ ACCEPTER la modification du tableau des effectifs que je viens de vous exposer ; 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer les actes correspondants. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034637329&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034637417&
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Modification du tableau des effectifs  

Note explicative de synthèse  
 

Références 

 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (art. 

3). 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale (art. 7 et 34). 

Décision du Conseil constitutionnel, 20 janvier 1984, n° 83-168 DC, JO du 21 janvier 1984. 

 

 

I). Compétence et conditions  

 

A). Compétence de l'organe dé libérant  

« Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 34). 

 

Le pouvoir de créer (ou de supprimer) des emplois est un des éléments du principe de la libre 

administration des collectivités territoriales inscrit dans la Constitution du 4 octobre 1958 que 

la loi ne peut elle-même réduire. 

 

La loi ne peut obliger les collectivités territoriales à créer des emplois, c'est ce qu'a relevé le 

Conseil constitutionnel dans sa décision du 20 janvier 1984 (n° 83-168 DC, JO du 21 janvier 

1984). 

 

Ouverture des crédits  

« Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire 
correspondant ne le permettent » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 34). 

 

Conditions de création de certains emplois et de grades d'avancement  

La création de certains emplois et de certains grades d'avancement est soumise au respect de 

règles liées à l'existence de seuils démographiques, de quotas, de ratios, d'effectifs encadrés, ou 

subordonnée à un nombre d'ouvrages ou à l'inscription sur une liste fixée par arrêté conjoint 

du ministre de la Culture et du ministre chargé des Collectivités territoriales. 

 

2). Délibération fixant le tabl eau des effectifs des emplois permanents  

 

Détermination du grade  

« La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé » 

(loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 34). 

Dans certaines circonstances (création d'emplois, transformation d'emplois suite à avancement 

de grade, promotion interne ou réussite à concours), le tableau des effectifs des emplois 

permanents peut être modifié par délibération. 

 

Occupation des emplois  

L'emploi créé a normalement vocation à être occupé par un fonctionnaire (loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983, art. 3). « Les fonctionnaires territoriaux ont vocation à occuper les emplois de la 

fonction publique territoriale » (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, art. 7). 
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Cadre d'emplois  

L'emploi doit obligatoirement relever d'un cadre d'emplois existant. En effet, la création 

d'emplois spécifiques (sur le fondement, pour les communes, de l'ancien article L. 412-2 du 

Code des communes) est désormais interdite. L'évolution des emplois spécifiques qui 

subsisteraient encore aujourd'hui est gelée, la modification des caractéristiques de ces emplois 

s'assimilant à une suppression d'emploi qui ne peut être suivie que de la création d'un emploi 

relevant d'un cadre d'emplois. Ces emplois spécifiques doivent disparaître avec le départ des 

fonctionnaires qui les occupent. 
 

Compétence de l'organe délibérant  

Le nombre, la définition et le contenu des emplois relevant des cadres d'emplois restent de 

l'entière compétence de l'organe délibérant. 

 

En cas de suppression dõemploi, la d®cision est soumise ¨ lõavis pr®alable du Comit® technique 

(CT). 

Les membres du CT ont émis un avis favorable à ces modifications lors de la séance du 28 

novembre 2018. 

 

 

3). Mise en application du protocole relatif à la modernisation des parcours 

pr ofessionnels, des carrières et des rémunérations (PPCR)  

 

Le protocole dõaccord relatif ¨ la modernisation des parcours professionnels, des carri¯res et 

des r®mun®rations (PPCR) est une r®forme dõampleur du statut des fonctionnaires. 

 

Le protocole dõaccord pose les nouveaux principes de la politique de rémunération dans la 

fonction publique. Depuis 2016 jusquõen 2020, il met en place une restructuration des grilles de 

r®mun®ration des corps et cadres dõemplois des cat®gories A, B et C.  

 

Ainsi, en application de lõaccord PPCR, les assistants territoriaux socio-éducatifs (ASE) et les 

éducateurs territoriaux de jeunes enfants (EJE), actuellement en catégorie B,  auraient dû 

intégrer la catégorie A le 1er février 2018 (décrets n° 2017-901 et n°2017-902 du 9 mai 2017). 

Mais la date est différée au 1er février 2019 pour ces deux cadres dõemplois. 

 

 

4). Transfert Pôle Petite enfance  

 

Au terme du projet de rapprochement envisagé, le Pôle Petite enfance sera intégré au 1er 
janvier 2019 au sein de lõorganigramme des services de la Ville, sous la responsabilit® du 

coordonnateur petite enfance, enfance et jeunesse. 

 

Le Pôle Petite enfance regroupe le Multi-accueil collectif et familial, le Multi-accueil Alexis 

Fleury, le Lieu d'accueil enfants parents, le Relais assistantes maternelles ainsi que les services 

administratifs. 

 

Bien évidemment, ce transfert de compétence petite enfance entraîne un transfert des agents 

au sein de la Ville.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034637329&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034637417&
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Ainsi, il convient de transférer  

¶ 40 postes budg®taires dõagents titulaires et stagiaires qui se d®composent en   
- 1 poste dõattach® ; 

- 2 postes dõadjoint administratif ; 

- 4 postes dõadjoint technique principal de 2ème classe ; 

- 17 postes dõadjoint technique ; 

- 2 postes dõ®ducateur principal de jeunes enfants ; 

- 2 postes dõ®ducateur de jeunes enfants ; 

- 1 poste de psychologue de classe normale ; 

- 3 postes de puéricultrice de classe supérieure ; 

- 8 postes dõauxiliaire de pu®riculture principal de 2ème classe ; 

 

¶ et 31 postes budg®taires dõagents contractuels qui se d®composent en : 

- 2 postes dõadjoint administratif ; 

- 12 postes dõadjoint technique ; 
- 1 poste de psychologue hors classe ; 

- 2 postes de psychologue ; 

- 1 poste de médecin ; 

- 1 poste de technicien paramédical de classe normale ; 

- 3 postes dõauxiliaire de pu®riculture principal de 2ème classe ; 

- 1 poste dõ®ducateur de jeunes enfants ; 

- 8 postes dõassistante maternelle. 

 

5). Applications pour le budget Ville de La Teste de Buch  

 

Des adaptations au tableau des effectifs apparaissent indispensables pour : 

¶ mettre en application le protocole relatif à la modernisation des parcours 

professionnels, des carrières et des rémunérations (PPCR) ; 

¶ assurer la promotion d'agents reçus à des concours ou examen professionnel ; 

¶ pour permettre le recrutement par voie de mutation. 

 

Ainsi, nous devons créer : 

¶ 1 poste de directeur général adjoint des services en prévision de recrutement ; 

¶ 2 postes dõattach® en pr®vision de recrutements ; 

¶ 1 poste de rédacteur principal de 2ème classe en prévision de recrutement ; 

¶ 1 poste de rédacteur en prévision de recrutement ; 

¶ 1 poste dõing®nieur principal pour un recrutement par voie de mutation ; 

¶ 1 poste dõing®nieur en pr®vision de recrutement ; 

¶ 2 postes de technicien pour un recrutement suite à réussite à concours ; 

¶ 1 poste de professeur dõenseignement artistique de classe normale suite ¨ la 
réussite à un examen professionnel ; 

¶ 1 poste dõassistant de conservation en prévision de recrutement. 

 

Ces modifications qui prendront effet au 1er janvier 2019 nécessitent une mise à jour du tableau 

des effectifs. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et 

grades ainsi cr®®s sont inscrits au budget de lõexercice en cours. 
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Monsieur le Maire  : 

Merci monsieur Biehler, cõest une modification qui tient compte du transfert du service de la 

petite enfance, mais aussi de la promotion dõagents qui sont reçus à des concours, des examens 

et aussi de permettre le recrutement dõagents par voie de mutation, il est bien évident quõ après 

les entretiens professionnels il y aura une autre modification des tableaux des effectifs qui sera 

présentée après la CAP de 2019. 

 

Nous passons au vote,  
 

Opposition s : pas dõopposition 

 

Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : Mme DELMAS   DEL2018-12-453 

 

BUDGET PRINCIPAL  

Exercice 2018  

Créances éteintes suite à la clôture de deux pro cédures de liquidation judiciaire 

pour insuffisance dõactif 

 

Mes chers collègues,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29, 

Vu lõinstruction codificatrice num®ro 11-022 du MO du 16 décembre 2011 sur le recouvrement des 

recettes des collectivités territoriales et des établissements publics locaux,  

Vu la décision de la commission de Surendettement de la Banque de France en date du 24 avril 2018 

pronon­ant lõeffacement de la dette d'un particulier ¨ lõ®gard de la Ville dans le cadre dõun 

rétablissement personnel sans liquidation judiciaire. 

Vu la décision de la commission de Surendettement de la Banque de France en date du 31 mai 2018 

pronon­ant lõeffacement de la dette d'un particulier ¨ lõ®gard de la Ville dans le cadre dõun 

rétablissement personnel sans liquidation judiciaire. 

 

Je vous demande, mes chers collègues, après avis favorable de la Commission administration 

générale, relations humaines, finances et budgets, service à la population du 05 décembre 2018  

de bien vouloir :  

- D£CIDER de constater lõeffacement  des dettes correspondantes aux titres de recettes 

nÁ1200 de lõexercice 2012, nÁ2561 de lõexercice 2013, et nÁ972 de lõexercice 2014. 

 

- IMPUTER ces d®penses dõun montant total de 687,48 û ¨ la nature 6542, fonction 01 du 

budget principal 2018 de la commune, 

 

- CHARGER Monsieur le Maire de lõensemble des formalit®s administratives relatives ¨ ce 

dossier. 
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Constatation dõextinction de cr®ances suite à deux jugements de clôture de liquidation 

judiciaire pour insuffisance dõactif 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE  

 

Lõinstruction comptable M14 fait la distinction depuis le 01 janvier 2012 entre les cr®ances 

éteintes et les créances à admettre en non-valeur (poursuites sans effet, créances minimes, 

personnes disparues, é). 

Les créances éteintes sont des créances qui restant valides juridiquement en la forme et au 

fonds mais dont lõirr®couvrabilit® r®sulte dõune d®cision juridique ext®rieure d®finitive qui 

sõimpose ¨ la collectivit® cr®anci¯re et qui sõoppose ¨ toute action en recouvrement. 

Il sõagit notamment :  

¶ Du prononc® dõun jugement de cl¹ture de liquidation judiciaire pour insuffisance dõactif 

(article 643-11 du code du commerce) ; 

¶ Du prononcé de la d®cision du juge du Tribunal dõInstance de rendre ex®cutoire une 

recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (article L332-5 

du code de la consommation) ; 

¶ Du prononc® de la cl¹ture pour insuffisance dõactif dõune proc®dure de rétablissement 

personnel avec liquidation judiciaire (article L332-9 du code de la consommation). 

Par courrier en date du 06/07/2018 et du 01/08/2018, le trésorier municipal nous a informés de 

deux décisions de la commission de Surendettement de la Banque de France, décidant 

lõeffacement des dettes de deux d®biteurs de la ville dans le cadre de redressements personnels 

sans liquidation judiciaire pour un montant cumul® de 687,48 û. 

Le tableau ci-dessous détaille le montant de la perte liée à ce jugement :  

Objet Lieu
Date du 

jugement 
Type de jugement Exercice N°titre Objet du titre de recettes 

 Montant créances 

éteintes 

CREANCES ETEINTES 2018
Commision surendettement de la Banque 

de France 
24/04/2018

Rétablissement personnel 

sans liquidation judiciaire
2012 1200 Location salle de réceptions                  540,00 û 

Total 2012 540,00 û               

Commision surendettement de la Banque 

de France 
31/05/2015

Rétablissement personnel 

sans liquidation judiciaire
2013 2561 Redevance périscolaire 62,11 û                   

Total 2013 62,11 û                 

2014 972 Redevance périscolaire 85,37 û                   

Total 2014 85,37 û                 

Total Commission de Surendettement BDF 687,48 û               

Total créances éteintes de la présente délibération 687,48 û               
 

Il est donc propos® au Conseil Municipal de bien vouloir constater lõeffacement de cette dette 

pour un montant de 687,48 û. Cette d®pense est imput®e ¨ lõarticle 6542 ç créances éteintes » 

du budget principal 2018. 
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Monsieur le Maire  : 

Merci Mme Delmas, des délibérations récurrentes suite aux décisions de la commission de 

surendettement de la banque de France. 

 

Nous passons au vote,  

 

Opposition s : pas dõopposition 

 
Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : Mme DELMAS       DEL2018-12-454 

BUDGET PRINCIPAL   

CONSTITUTION DES PROVISIONS ET REPRISES SUR PROVISIONS  

AU TITRE  DE LõEXERCICE 2018 
 

 

Vu lõarticle R.2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n° 2014-04-112 du 15 avril 2014, 

Vu la délibération n° 2017-12-468 du 12 décembre 2017, 

 

 Mes chers collègues, 

La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire pour les communes. Son 

champ dõapplication est pr®cis® par lõarticle R.2321-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (C.G.C.T). 

La r®forme de lõinstruction budg®taire et comptable M14, applicable depuis le 1er janvier 2006, a 

modifié le régime des provisions. La refonte de ce système repose sur une approche plus 

réaliste du risque et met en place un régime encadré, basé sur des risques réels. 

Les provisions sont obligatoires pour les cas et dans des conditions précises. Elles sont à 

constituer sur la base de la survenance de risques réels : 

1) En cas de litige : d¯s lõouverture dõun contentieux en premi¯re instance contre la 

collectivité, une provision doit être impérativement constituée par délibération de 

lõassembl®e d®lib®rante. Cette provision est constituée à hauteur du montant estimé par 

la collectivité de la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque financier 

encouru. Lorsque le risque se concrétise, il convient de reprendre la provision et de 

régler la condamnation. Si le risque est écarté, la provision est reprise par une recette 

de fonctionnement. 

2) D¯s lõouverture dõune proc®dure collective, pour les garanties dõemprunts, les pr°ts et 

les créances, les avances de trésorerie et les participations en capital accordées par la 

collectivit® ¨ lõorganisme faisant lõobjet de la proc®dure collective. Cette provision est 

constitu®e ¨ hauteur du risque dõirr®couvrabilit® ou de d®pr®ciation de la cr®ance ou de 

la participation estimée par la commune. 

3) En cas de recouvrement compromis des restes à recouvrer vis-à-vis dõun tiers.  

Par délibération 2014-04-112 du 15 avril 2014, la Ville de La Teste de  Buch a choisi le système 

de provisions budgétaires. La budgétisation totale des provisions (en fonctionnement et en 

investissement) donne une souplesse de financement puisquõelle permet sur lõexercice 

consid®r®, dõutiliser la recette li®e aux provisions pour financer les d®penses dõinvestissement 

en lieu et place dõun montant correspondant dõemprunt. Elle autorise ainsi la collectivité à ne 

mobiliser r®ellement cette recette dõemprunt que lors de la reprise de la provision et 

uniquement dans le cas où le risque se réalise effectivement. 



71 

 

Ce syst¯me des provisions budg®taires sõapplique ¨ lõensemble des budgets annexes de notre 

commune. 

Les constitutions et reprises de provisions sont délibérées au moment du vote des décisions 

modificatives de lõann®e en cours, mais lõarticle R.2321-2 du C.G.C.T pr®voit quõune 

d®lib®ration sp®cifique doit °tre approuv®e par lõassembl®e d®lib®rante. 

Afin dõassurer le strict respect de cette disposition, il est propos® de d®lib®rer sur toutes les 

constitutions et reprises de provisions r®alis®es dans le courant de lõexercice 2018, et dont le 

détail est présenté dans le tableau ci-dessous : 

Montant des 

provisions 

nouvelles 2018 

(1)

Année de 

constitution de 

la provision

Montant des 

provisions 

constituées au 

01/01/2018

Montant des 

reprises de 

provisions au 

31/12/2018

SOLDE 

(provisions 

constituées) au 

31/12/2018

Prov. pour risques et charges (2) 35 100,00         -                     1 078 600,00    16 500,00         1 077 700,00         

Prov. pour litiges : 19 500,00         1 071 600,00    13 000,00         1 058 600,00         

URBANISME affaire 1800438-3 3 000,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1801770-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1802431-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1802877-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire  1803374-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1705464-2 3 000,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1705171-2 2 000,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1704848-2 1 500,00 2018 -                      

URBANISME affaire 1700503-2 2017 3 000,00 3 000,00                

URBANISME affaire1604983-2 2017 4 000,00 4 000,00 -                          

URBANISME affaire 1605101-2 2017 3 000,00 3 000,00 -                          

URBANISME affaire 1702080-2 2017 5 000,00 5 000,00                

URBANISME affaire 1704051-2 2017 3 000,00 3 000,00                

DRH affaire 1702575-4 2017 3 000,00 3 000,00                

POLICE affaire 1704430-4 2017 6 000,00 6 000,00                

URBANISME affaire CE 412663 2017 4 000,00 4 000,00 -                          

URBANISME affaire 15BX01862 2015 2 000,00 2 000,00 -                          

RESPONSABILITE

affaire 15BX04252

affaire CE408149

affaire CAA18BX02995

2016 1 038 600,00 1 038 600,00         

Prov. pour garanties d'emprunts

Autres provisions pour risques 15 600,00         7 000,00           3 500,00           19 100,00              

Recouvrement compromis des restes à recouvrer 15 600,00       2017 7 000,00 3 500,00 19 100,00

Prov. pour pertes de change

Provisions pour dépréciations (2)

(1) Provisions nouvelles ou abondement d'une provision déjà constituée

(2) Indiquer l'objet de la provision (exemples : provisions pour litiges et contentieux au titre du proc¯sé ; provisions pour d®pr®ciations

d®pr®ciations des immobilisations de l'®quipementé)

NEANT

Nature de la provision 

PROVISIONS BUDGETAIRES

NEANT

NEANT

  

 

Les provisions font lõobjet dõun suivi global et toutes les op®rations r®alis®es sont retrac®es 

dans les annexes des documents budgétaires du budget primitif et du compte administratif. 

En conséquence, je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission 

administration générale, relations humaines, finances et budgets, service à la population du 05 

décembre 2018, de bien vouloir : 
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- ADOPTER la constitution des provisions telles que prévues dans le tableau ci-dessus 

pour un montant cumul® de 19 500 û, au titre des provisions pour litiges et 15 600 û au 

titres des provisions pour recouvrement compromis des restes à recouvrer. 

- ADOPTER la reprise des provisions telles que prévues dans ce même tableau pour un 

montant cumul® de 13 000 û, au titre des provisions pour litige et de 3 500 û au titre 

des provisions pour recouvrement compromis des restes à recouvrer. 

- CHARGER Monsieur le Maire de lõensemble des formalit®s administratives relatives ¨ ce 

dossier. 
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CONSTITUTION DES PROVISIONS ET REPRISES SUR PROVISIONS AU  TITRE 

DE LõEXERCICE 2018 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE  

 

 

Depuis la r®forme de lõinstruction budg®taire et comptable M14, applicable depuis le 1er janvier 

2006, la constitution de provisions comptable est une dépense obligatoire pour les communes. 

En vertu du principe comptable de prudence, la collectivité comptabilise toute perte financière 

probable, dès lors que cette perte est envisagée. Les provisions permettent ainsi de constater 

un risque ou une charge probable ou encore d'étaler une charge. 

Ainsi lorsque la survenance d'un risque ou d'une charge apparait comme probable, la collectivité 

provisionne sur l'exercice en cours, c'est-à-dire qu'elle enregistre, en compte de résultat, une 

dotation (charge non décaissée) d'un montant égal au risque (évalué) ou à la charge estimée. 

Elle crédite simultanément un compte de bilan (passif) pour le même montant. 

Puis, lorsque le risque ou la charge se réalise (sur un exercice ultérieur), la collectivité constate 

la charge réelle et effective (dépense réelle) dans son résultat comptable et budgétaire. En 

parallèle, elle effectue la « reprise » de la provision constatée antérieurement en enregistrant, à 

hauteur du montant de la provision, en compte de résultat, un produit (non encaisse) et en 

débitant le compte de bilan mouvemente initialement. La charge comptabilisée au cours de 

l'exercice de réalisation du risque ou de la charge est ainsi « neutralisée » à hauteur du montant 

provisionné à l'origine (par l'écriture de reprise en produit du compte de résultat). 

Les provisions sont ¨ constituer sur la base de la survenance de risques r®els. Lõarticle R.2321-2 

du Code des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit la constitution de provision pour trois 

grandes catégories de risques :  

1) Provisions pour litiges (1) 

2) Provisions, en cas dõouverture de proc®dure collective pour les garanties dõemprunts, les pr°ts, 

les créances, les avances de trésorerie, les participations accordées par la collectivité à 

lõorganisme sujet de la proc®dure collective (2) 

3) Provisions pour risques sur recouvrement (3) 

En dehors de ces trois points, d¯s lõapparition dõun risque av®r®. 

En ce qui concerne les provisions pour litiges : d¯s lõouverture dõun contentieux en premi¯re 

instance contre la collectivité, une provision doit être impérativement constituée par délibération 

de lõassembl®e d®lib®rante. Cette provision est constitu®e ¨ hauteur du montant estim® par la 

collectivité de la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque financier encouru. Lorsque 

le risque se concrétise, il convient de reprendre la provision et de régler la condamnation. Si le 

risque est écarté, la provision est reprise par une recette de fonctionnement. 

En ce qui concerne les provisions ¨ r®aliser d¯s lõouverture dõune proc®dure collective, pour les 

garanties dõemprunts, les prêts et les créances, les avances de trésorerie et les participations en 

capital accord®es par la collectivit® ¨ lõorganisme faisant lõobjet de la proc®dure collective. Cette 
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provision est constitu®e ¨ hauteur du risque dõirr®couvrabilit® ou de d®pr®ciation de la créance ou 

de la participation estimée par la commune. 

 

En ce qui concerne les cas de recouvrement compromis des restes à recouvrer vis-à-vis dõun tiers. 

Cette provision est constitu®e ¨ hauteur du risque dõirr®couvrabilit® de la cr®ance.  

 

Par délibération du 15 avril 2014, la Ville de La Teste de  Buch a choisi de maintenir le système 

de provisions budgétaires. La budgétisation totale des provisions (en fonctionnement et en 

investissement) donne une souplesse de financement puisquõelle permet sur lõexercice 

consid®r®, dõutiliser la recette li®e aux provisions pour financer les d®penses dõinvestissement 

en lieu et place dõun montant correspondant dõemprunt. Elle autorise ainsi la collectivit® ¨ ne 

mobiliser r®ellement cette recette dõemprunt que lors de la reprise de la provision et 

uniquement dans le cas où le risque se réalise effectivement. 

Ce syst¯me des provisions budg®taires sõapplique ¨ lõensemble des budgets annexes de notre 

commune. 

Les constitutions et reprises de provisions sont délibérées au moment du vote des décisions 

modificatives de lõann®e en cours, mais lõarticle R.2321-2 du CGCT pr®voit quõune d®lib®ration 

sp®cifique doit °tre approuv®e par lõassembl®e d®lib®rante. 

Afin dõassurer le strict respect de cette disposition, il est proposé de délibérer sur toutes les 

constitutions et reprises de provisions r®alis®es dans le courant de lõexercice 2018, et dont le 

détail est présenté dans le tableau joint en annexe. 

Les provisions font lõobjet dõun suivi global et toutes les op®rations réalisées sont retracées 

dans les annexes des documents budgétaires du budget primitif et du compte administratif. 

Ainsi il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 

- ADOPTER la constitution des provisions telles que prévues dans le tableau ci-dessus pour 

un montant cumul® de 19 500 û, au titre des provisions pour litiges et 15 600 û au titres 

des provisions pour recouvrement compromis des restes à recouvrer. 

-  

- ADOPTER la reprise des provisions telles que prévues dans ce même tableau pour un 

montant cumul® de 13 000 û, au titre des provisions pour litige et de 3 500 û au titre des 

provisions pour recouvrement compromis des restes à recouvrer. 

-  

- CHARGER Monsieur le Maire de lõensemble des formalit®s administratives relatives ¨ ce 

dossier. 

 

 

 
ANNEXES  : 
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a) Provisions sur litiges  : 

 

Montant des 

provisions 

nouvelles 2018 

(1)

Année de 

constitution de 

la provision

Montant des 

provisions 

constituées au 

01/01/2018

Montant des 

reprises de 

provisions au 

31/12/2018

SOLDE 

(provisions 

constituées) au 

31/12/2018

Prov. pour risques et charges (2) 35 100,00         -                     1 078 600,00    17 500,00         1 076 700,00         

Prov. pour litiges : 19 500,00         1 071 600,00    13 000,00         1 058 600,00         

URBANISME affaire 1800438-3 3 000,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1801770-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1802431-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1802877-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire  1803374-2 2 500,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1705464-2 3 000,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1705171-2 2 000,00 2018 -                       

URBANISME affaire 1704848-2 1 500,00 2018 -                      

URBANISME affaire 1700503-2 2017 3 000,00 3 000,00                

URBANISME affaire1604983-2 2017 4 000,00 4 000,00 -                          

URBANISME affaire 1605101-2 2017 3 000,00 3 000,00 -                          

URBANISME affaire 1702080-2 2017 5 000,00 5 000,00                

URBANISME affaire 1704051-2 2017 3 000,00 3 000,00                

DRH affaire 1702575-4 2017 3 000,00 3 000,00                

POLICE affaire 1704430-4 2017 6 000,00 6 000,00                

URBANISME affaire CE 412663 2017 4 000,00 4 000,00 -                          

URBANISME affaire 15BX01862 2015 2 000,00 2 000,00 -                          

RESPONSABILITE

affaire 15BX04252

affaire CE408149

affaire CAA18BX02995

2016 1 038 600,00 1 038 600,00         

Nature de la provision 

PROVISIONS BUDGETAIRES
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b)  Provisions sur risque de recouvrement  

 

MOTIF PROV
 PROVISIONS 

2017 

 REPRISES SUR 

PROVISIONS 

 PROVISIONS 

2018 

 PROVISION 

CUMULEE 

2017-2018 

 exercice -  n° titre -  libellé PC 

LIQUIDATION JUDICIAIRE 190,25          190,25          2014 94 DROITS DE PLACE MARCHE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 190,25          190,25          2014 248 DROITS DE PLACE MARCHE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 174,60          174,60          2016 1640 TLPE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 87,00            87,00            -                 2013 1680 RDOP COMMERCES PM

LIQUIDATION JUDICIAIRE 23,40            23,40            2013 1344 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 390,00          390,00          2018 1120 TLPE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 90,55            90,55            -                 2015 1138 RDOP COMMERCES PM

LIQUIDATION JUDICIAIRE 648,15          648,15          2017 62 TLPE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 843,00          843,00          2017 1430 TLPE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 869,12          869,12          -                 2013 1186 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

LIQUIDATION JUDICIAIRE 13,00            13,00            2013 1051 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 217,60          217,60          2017 1987 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 900,00          900,00          2017 1988 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 6 949,20       6 949,20       2018 69 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 3 047,60       3 047,60       2018 77 RDOP PERMISSION DE VOIRIE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 410,64          410,64          2017 1518 TLPE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 615,60          615,60          2017 1475 TLPE

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 615,60          615,60          2018 1319 TLPE

SURRENDETTEMENT 998,73          998,73          2016 442 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 80,05            80,05            2015 864 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 78,00            78,00            2015 864 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 4,80              4,80              2015 1285 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 160,10          160,10          2015 1285 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 47,51            47,51            2016 121 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 32,87            32,87            2016 522 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 88,00            88,00            2016 522 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 263,34          263,34          2013 311 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 1 537,04       1 537,04       -                 2017 272 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT -                 -                 2017 1153 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT -                 -                 2016 709 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 540,00          540,00          2012 1200 LOCATION SALLES

SURRENDETTEMENT 31,30            31,30            -                 2015 47 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 86,52            86,52            -                 2015 47 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 17,74            17,74            -                 2016 144 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 27,84            27,84            -                 2017 109 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 88,92            66,26            22,66            2014 950 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 210,60          210,60          -                 2014 950 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 128,10          128,10          2014 1369 RECETTES JEUNESSE

SURRENDETTEMENT 85,37            85,37            2014 972 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 62,11            62,11            2013 2561 RECETTES PERISCOLAIRES

SURRENDETTEMENT 410,18          410,18          -                 2016 612 LOCATION SALLES

SURRENDETTEMENT 1 197,70       1 197,70       2016 432 RECETTES PERISCOLAIRES

PROVISIONS 2 017,00       REPRISES 2 018,00       CUMULEES

SURRENDETTEMENT 5 215,43       2 387,48       961,39          3 789,34       

REDRESSEMENT JUDICIAIRE -                 -                 12 756,24     12 756,24     

LIQUIDATION JUDICIAIRE 1 638,17       1 046,67       1 881,15       2 472,65       

TOTAL        6 853,60          3 434,15       15 598,78       19 018,23   

arrondis à: 7 000,00     3 500,00     15 600,00   19 100,00    
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Monsieur le Maire  : 

Merci Mme Delmas, vous avez 2 sortes de provisions, les provisions pour litiges, qui sont 

essentiellement de lõurbanisme et apr¯s les provisions pour recouvrements compromis des 

restes à recouvrer, qui sont essentiellement des recouvrements divers, de recettes de 

p®riscolaire, de jeunesse, permissions de voirie, etc.é 

 

Monsieur DAVET  : 

Inaudibleé.. qui est clôturé, qui est soldé ? 
 

Monsieur le Maire  : 

Elle est toujours en cours elle a été réactiv®e apr¯s la d®cision en conseil dõEtat, le conseil 

dõEtat a cass® la d®cision de lõappel et donc on est reparti en appel cõest toujours le contentieux 

des hauts du golf qui traine depuis un certain nombre de mandatures. 

 

Nous passons au vote,  

 

Opposition s : pas dõopposition 

 

Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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EXERCICE 2018  : DECISION MODIFICATIVE N°2    

Budget principal   

NOTE EXPLICATIVE DE  SYNTHESE  

 

 

Le budget primitif 2018 du budget principal a été voté le 12 décembre 2017. La reprise des 

r®sultats 2018 a ®t® effectu®e dans le cadre dõune premi¯re d®cision modificative (le budget 
supplémentaire) le 12 avril dernier.  

 

Aujourdõhui, nous vous proposons dõajuster pour la 2ème  fois de cet exercice, les crédits 

ouverts au budget principal.  

 

La pr®sente note de synth¯se vous propose de d®crire lõensemble des modifications 

budgétaires proposées dans ce cadre section par section, en recettes puis en dépenses en 

mouvements réels puis en mouvements dõordre. 

 

1°) En ce qui concerne la section de fonctionnement  : 

 

A) En recettes  :  

a) Les crédits de recettes de fonctionnement réelles  baissent de 42 415 ú. 
Cette variation des recettes correspond aux recettes perçues ou notifiées à ce 

jour : 

ü Chapitre 73  : impôts et taxes  : + 0 û, correspondant aux 

mouvements conjugués de : 

Á lõattribution de compensation versée par la COBAS :   

- 172 851 û suite au transfert de la gestion du stade 

nautique à la COBAS, portant ainsi cette dotation à 

142 749 û conformément à la délibération du 19/06/2018, 

Á la taxe additionnelle aux droits de mutations  :                

+ 172 851 û, portant cette prévision budgétaire à 

2 572 851û pour lõexercice 2018. 

ü Chapitre 74  : dotations et participations  : - 42 415 û, cette baisse 

des dotations correspond aux baisses suivantes : 
Á la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

figurant ¨ lõarticle 7411 : - 35 555 û portant la dotation 

2018 à      2 628 645 û, (pour m®moire, la DGF 2012 

sõ®levait ¨ 4 732 582 û avec une population moindre). 

Á la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) figurant 

¨ lõarticle 74127 : - 6 860 û portant la dotation 2018 à             

463 640û. 

 

b)  Les cr®dits en recettes dõordre de fonctionnement : - 1 022 100 û  

Cette somme correspond au report de la reprise sur provision sur 2019, 

suite ¨ lõarr°t du Conseil dõEtat et du renvoi de lõaffaire des ç Hauts du Golf » 

¨ la Cour Administrative dõAppel de Bordeaux et ¨ la reprise des provisions 

éteintes sur 2018.  

 

Ce mouvement dõordre a une contrepartie dõun montant identique en 

d®pense dõordre dõinvestissement et est neutralis® par la baisse de ce m°me 
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montant du virement ¨ la section dõinvestissement conform®ment au sch®ma 

budgétaire suivant : 

 

 VIREMENT A LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
фрт нллΣлл ϵ-             

annulation provisions 2018 млл лллΣлл ϵ-             м лоу сллΣлл ϵ-          annulation reprise sur provision HDG

provisions nouvelles 2018 ор мллΣлл ϵ               мс рллΣлл ϵ               reprises sur provisions nouvelles 2018

TOTAL PROVISIONS сп фллΣлл ϵ-               м лнн мллΣлл ϵ-          TOTAL REPRISES SUR PROVISIONS

TOTAL DEPENSES D'ORDRE DE 

FONCTIONNEMENT
м лнн мллΣлл ϵ-  м лнн мллΣлл ϵ-  

TOTAL RECETTES D'ORDRE DE 

FONCTIONNEMENT

annulation reprise sur provision HDG м лоу сллΣлл ϵ-          млл лллΣлл ϵ-             annulation provisions 2018

reprises sur provisions nouvelles 2018 мс рллΣлл ϵ               ор мллΣлл ϵ               provisions nouvelles 2018

TOTAL м лнн мллΣлл ϵ-          сп фллΣлл ϵ-               TOTAL

фрт нллΣлл ϵ-             
 VIREMENT A LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

TOTAL DEPENSES D'ORDRE 

D'INVESTISSEMENT
м лнн мллΣлл ϵ-  м лнн мллΣлл ϵ-  

TOTAL RECETTES D'ORDRE 

D'INVESTISSEMENT

SECTION 

D'INVESTISSEMENT

SECTION DE 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

 
 

Globalement, les recettes de fonctionnement diminuent suite à cette décision modificative 

de 1 081 015 û ce qui représente une baisse de 1,88% des crédits ouverts. 

 

B) En dépenses : 

a) Le volume des dépenses  réelles de fonctionnement  : - 42 415 û 

Cette baisse des charges se décompose comme suit : 

ü Chapitre 011  : charges à caract ère général  : - 26 327 û, suite 

à la régularisation de délibérations précédentes : 

Á la baisse de 15 000 û des prestations culturelles pour 

financer la subvention au collectif Komono (Cf. 

délibération du 19/06/2018). 

Á la baisse de 11 327 û des loyers vers®s ¨ la COBAS 

suite au transfert de la gestion du stade nautique à la 

COBAS (Cf. délibération du 19/06/2018). 

ü Chapitre 014  : atténuation de produits  : + 26 301 û suite à la 
notification du fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC) pour un montant de 470 699 

û pour notre commune.  

ü Chapitre 65  : charges de transfert  : + 10 213 û suite à : 
 

Á la baisse de la compensation de service public du 

stade nautique  suite au transfert de la gestion du 

stade nautique à la COBAS :  + 17 700 û, 

Á la hausse de crédits liée à la participation ¨ lõ®cole 

privée Saint Vincent  :  + 10 400 û, portant cette 

participation à  
Á la baisse de la subvention versée à la Communauté 

de Communes des Grands Lacs  : - 200 û, portant 

ainsi la subvention à cet établissement ¨ 2 000 û pour 

lõexercice 2018, 
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Á la hausse de 28 113 û des cr®dits ouverts pour les 

subventions aux associations conformément à la 

ventilation suivante : 

¶ Subvention COES : + 9 426 û, au titre du 
complément « départs à la retraite et des 

médailles » portant ainsi la subvention COES 

2018 à un montant total de 96 626 û, 

¶ Subvention Collectif Komono : + 15 000 û, 

conformément à la délibération du 19 /06/2018, 

¶ Subvention SNSM : - 549 û, au titre du 
partenariat « surveillance des plages » 

conformément à la convention autorisée par 

délibération du 11/04/2018, portant cette 

subvention à un montant total de 6 951û pour 

lõexercice 2018,  

¶ Subvention SEPANSO : + 530 û, au titre de la 

convention de gestion du Banc dõArguin, 

portant la subvention ¨ 4 530û pour lõexercice 

2018, 

¶ Subvention Cercle de Voile du Pyla :           + 4 
986 û, conformément à la délibération de ce 

jour portant la subvention versée en 2018 à 

cette association à un montant de 21 108 û, 

¶ Subvention Cercle de Voile de Cazaux :             

+ 8 208 û, conformément à la délibération de 

ce jour portant la subvention versée en 2018 à 

cette association à un montant de     24 524 û, 

¶ Subvention Union des Surfs Clubs du Bassin 
dõArcachon :     

 + 10 152 û, conformément à la délibération de ce jour 

portant la subvention versée en 2018 à cette association à 

un montant de 18 352 û, 

¶ Provision « Voile scolaire » : - 20 000 û, 

 
b)  Les d®penses dõordre de fonctionnement : - 1 022 100 û correspondent aux 

mouvements sch®matis®s dans le paragraphe recettes dõordre de fonctionnement et se 

déclinent comme suit : 
ü Chapitre 042  : opérations de transfert entre les sections  :                   

- 64 900 û correspondant ¨ lõannulation de la provision budg®taire 

initiale de 100 000 û et ¨ lõinscription des provisions 2018 

conformément à la délibération de ce jour. 

ü Chapitre 023  : virement ¨ la section dõinvestissement :                        

- 957 000 û, cette op®ration permet dõ®quilibrer la section de 

fonctionnement. 

 

Globalement, les dépenses de fonctionnement augmentent suite à la DM2 de 1 064 515 û 

ce qui représente une baisse de 1,88 % des crédits ouverts. 
 

La section de fonctionnement du budget principal sõ®quilibrera en d®penses et en recettes 

après cette décision modificative, à 55 662 711,04 ú.  
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2°) En ce qui concerne la se ction dõinvestissement : 

La DM2 du budget principal a pour finalit® dõajuster le plan de financement de nos d®penses 

dõ®quipement. Ces mouvements se d®composent comme suit :  

 

A)  En recettes  : 

 

a) Les cr®dits de recettes r®elles dõinvestissement diminuent de 343 000 ú.  
 

Cette baisse des recettes sõexplique par la conjonction suivante : 

 

ü Chapitre 10 : Dotations - Fonds divers - Réserves : + 539 948 

û. Cette hausse correspond aux : 

¶ Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) figurant à 

lõarticle 10 222 « FCTVA » pour un montant de           269 

052 û, portant cette dotation à 2 062 052 û pour lõexercice 

2018. 

¶ Taxe dõam®nagement figurant ¨ lõarticle 10226 ç taxe 
dõam®nagement » pour un montant de 277 896 û. 

ü Chapitre 13  : Subventions  : - 882 948 û suite aux réinscriptions 

sur le budget 2019 et aux différentes notifications reçues à ce jour. 

 

c) Les recettes dõordre dõinvestissement : - 1 022 100 û. 

Cette somme correspond ¨ la contrepartie des mouvements dõordre ®voqu®s en d®penses 

de fonctionnement. Ils se déclinent donc comme suit : 
 

ü Chapitre 040  : op®rations dõordre de transfert entre 

sections :   - 64 900 û au titre des provisions pour contentieux 

pour lõexercice 2018. Une inscription de ce m°me montant qui figure 

en d®pense dõordre de fonctionnement au chapitre 042 « opérations 

dõordre de transfert entre sections ». 

ü Chapitre 021  : virement de la section de fonctionnement :                 

- 957 200 û, cette baisse de la recette dõordre dõinvestissement est 

la contrepartie exacte de la d®pense dõordre de fonctionnement de 

ce même montant au chapitre 023 « virement de la section de 

fonctionnement ». 

 

 

 

B) En dépenses : 

a) Les d®penses r®elles dõinvestissement, sont minorées de 343 000 ú, cette baisse 

des d®penses dõinvestissement concerne :  

ü Chapitre 10  : Dotations - Fonds divers - Réserves : 7000 û au 

titre des remboursements de trop per­us de taxe dõam®nagement. 

ü Chapitre 24  : Immobilisations reçues en affectation : - 

350 000 û, ce chapitre ne faisant pas lõobjet dõex®cution budg®taire. 

 

d)  Les d®penses dõordre dõinvestissement sont minorées de 1 022 100 û, cette 
somme correspond : 

ü Chapitre 040  : op®rations dõordre de transfert entre 

sections :    - 1 022 100 û suite au report de la reprise de 

provision des Hauts du Golf  et à la reprise  des provisions relatives 
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aux affaires jugées (Cf. paragraphe en recettes dõordre de 

fonctionnement). 

 

Cette d®cision modificative minore les cr®dits de la section dõinvestissement du budget 

principal pour lõexercice 2018 de 1 372 100 û. Apr¯s le vote de cette d®cision modificative 

la section dõinvestissement sõ®quilibrera en d®penses et en recettes ¨ la somme de 

48 064 975,17 ú (reports et reprise des résultats antérieurs compris).  
 

Les cr®dits ouverts en section de fonctionnement et dõinvestissement au budget principal 

sõ®quilibreront en d®penses et en recettes, après le vote de cette 2e décision modificative, à 

103 727 686,21 ú (reports et reprise des résultats antérieurs compris). 
Lõensemble de ces mouvements est retranscrit dans la balance budgétaire ci-jointe en 

annexe 1 et dans le tableau des grands équilibres ci-joint en annexe 2.  

 

 

 

 

 

Annexe 1  : la balance cumulée  : 
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 Annexe 2  : tableau des grands équilibres  :  
RESSOURCES DE GESTION BP 2018 REPORTS BS 2018 DM2/2018 BUDGET 2018

IMPOTS ET TAXES (73) 30 873 000,00         -                            384 480,00              -                           31 257 480,00     

Contributions directes (7311) 26 572 700,00         -                            384 480,00              -                           26 957 180,00     

AC (7321) et DSC (7322) 395 600,00              -                            -                            172 851,00 -            222 749,00          

Autres recettes fiscales (autres que 7311+7321+7322) 3 904 700,00           -                            -                            172 851,00             4 077 551,00       

dont 7381 droits de mutations 2 400 000,00           -                           -                           172 851,00            2 572 851,00       

dont 7351 taxe sur électricité 800 000,00              -                           -                           800 000,00          

dont 7336 Droits de places 320 000,00              -                           -                           320 000,00          

dont 7368 TLPE 275 000,00              -                           -                           275 000,00          

dont 7353 Redevance des mines 100 000,00              -                           -                           100 000,00          

dont 73é Autres recettes fiscales9 700,00                  -                           -                           9 700,00              

DOTATIONS SUBVENTIONS PARTICIPATIONS (74) 4 488 000,00           -                            29 848,00                42 415,00 -              4 475 433,00       

DGF  (7411) 2 664 200,00           -                            -                            35 555,00 -              2 628 645,00       

DNP (74127) 470 500,00              -                            -                            6 860,00 -                463 640,00          

Subventions (747é) 487 300,00              -                            -                            487 300,00          

Autres (748é) 866 000,00              -                            29 848,00                895 848,00          

AUTRES RECETTES COURANTES DE GESTION (70+013+75) 1 390 000,00           -                            -                            -                           1 390 000,00       

Produits des services & du domaine (70) 994 000,00              -                            -                            994 000,00          

Autres produits de gestion courante (75) 296 000,00              -                            -                           296 000,00          

Atténuation de charges et transfert de charges (013) 100 000,00              -                            -                            100 000,00          

TOTAL RESSOURCES DE GESTION 36 751 000,00     -                        414 328,00          42 415,00 -          37 122 913,00     

DEPENSES DE GESTION BP 2018 REPORTS BS 2018 DM2/2018 Budget 2018

CHARGES DE PERSONNEL (012) 17 310 000,00         -                            -                            17 310 000,00     

Rémunération 641+621 11 957 600,00         -                            14 493,36 -               11 943 106,64     

Charges 645+633é 5 311 000,00           -                            -                            5 311 000,00       

Médecine du travail 6475 2 800,00                  -                            -                            2 800,00              

Assurance personnel 6488 38 600,00                -                            14 493,36                53 093,36            

TRANSFERTS VERSES (65) 3 536 000,00           -                            15 138,00                9 853,00                 3 560 991,00       

Contingents et participations (655é) 162 100,00              -                            -                            10 400,00               172 500,00          

Total subventions de fonctionnement (657...+658) 3 028 800,00           -                            8 138,00                  547,00 -                   3 036 391,00       

dont subvention CCAS 2 000 000,00           -                           -                           2 000 000,00       

dont subvention Caisse des Ecoles 52 000,00                -                           -                           10 400,00 -             41 600,00            

dont subvention autres collectivités publiques 5 700,00                  -                           -                           200,00 -                  5 500,00              

dont subventions aux associations (6574) 488 100,00              -                           15 138,00                27 753,00              530 991,00          

dont compensation restauration scolaire & stade nautique (6588) 483 000,00              -                           7 000,00 -                 17 700,00 -             458 300,00          

Autres charges de transfert (653é+ 654é+ 651)345 100,00              -                            7 000,00                  -                           352 100,00          

AUTRES DEPENSES DE GESTION (011+014+022) 7 907 000,00           -                            706 988,04              52 268,00 -              8 561 720,04       

Charges à caractère général (011) 7 405 000,00           -                            706 862,00              25 967,00 -              8 085 895,00       

Dépenses imprévues (022) 2 000,00                  -                            126,04                     2 126,04              

Reversement sur recettes (014) 500 000,00              -                            -                            26 301,00 -              473 699,00          

dont pénalités SRU -                           -                           -                           -                       

dont pénalités FPIC 500 000,00              -                           -                           26 301,00 -             473 699,00          

dont reversement CCAS recettes spectacles -                       

TOTAL DEPENSES DE GESTION 28 753 000,00         -                            722 126,04              42 415,00 -              29 432 711,04     

EXCEDENT BRUT DE GESTION 7 998 000,00       -                        307 798,04 -         -                       7 690 201,96       

PRODUITS FINANCIERS (76) 2 000,00                  -                            -                            -                           2 000,00              

LOYER FINANCIER PPP 295 100,00              -                            -                            295 100,00          

AUTRES CHARGES FINANCIERES 585 900,00              -                            -                            585 900,00          

TOTAL CHARGES FINANCIERES 881 000,00              -                            -                            -                           881 000,00          

RESULTAT FINANCIER 879 000,00 -         -                        -                        -                       879 000,00 -         

PRODUITS DE CESSION (au CA cpte775 / au BP cpte 024) 2 200 000,00           -                            -                            -                           2 200 000,00       

PRODUITS EXCEPTIONNELS (77+79 hors 775) 20 000,00                -                            -                            20 000,00            

CHARGES EXCEPTIONNELLES (67) 20 000,00                -                            -                            -                           20 000,00            

RESULTAT EXCEPTIONNEL 2 200 000,00       -                        -                        -                       2 200 000,00       

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT (épargne brute) 9 319 000,00       -                        307 798,04 -         -                       9 011 201,96       

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT hors cessions (épargne brute) 7 119 000,00       -                        307 798,04 -         -                       6 811 201,96       

DEPENSES D'INVESTISSEMENT DETTE BP 2018 REPORTS BS 2018 DM2/2018 Budget 2018

DETTE (1641+16441) 2 396 600,00           -                            11 000 000,00         13 396 600,00     

LOYER L1 PPP PART CAPITAL 252 000,00              -                            -                            252 000,00          

DETTE VIAGER Coudreau (16878) 22 000,00                -                            -                            22 000,00            

RETENUE DE GARANTIE location Lapin Blanc 1 200,00                  1 200,00              

TOTAL REMBOURSEMENT CAPITAL DE LA DETTE 2 671 800,00           -                            11 000 000,00         -                           13 671 800,00     

AUTOFINANCEMENT (épargne nette) 6 647 200,00       -                        11 307 798,04 -    -                       4 660 598,04 -      

AUTOFINANCEMENT hors produits de cessions 4 447 200,00       -                        11 307 798,04 -    -                       6 860 598,04 -      

DEPENSES D'INVESTISSEMENT HORS DETTE BP 2018 REPORTS BS 2018 DM2/2018 Budget 2018

OPERATIONS FINANCIERES (26+27+165) -                        

DEPENSES IMPREVUES (020) -                            280,47                     -                            280,47                 

REMBOURSEMENT AVANCE FCTVA 2016 -                        

REMBOURSEMENT TROP PERCUS TAXES D'URBANISME 60 000,00                -                            -                            7 000,00                 67 000,00            

DEPENSES D'EQUIPEMENT (20+21+23) 11 464 000,00         4 137 894,70           14 581 800,00         350 000,00 -            29 833 694,70     

OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (4581) -                        

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT hors dette 11 524 000,00         4 138 175,17           14 581 800,00         343 000,00 -            29 900 975,17     

RECETTES D'INVESTISSEMENT HORS EMPRUNTS NOUVEAUX BP 2018 REPORTS BS 2018 DM2/2018 Budget 2018

OPERATIONS FINANCIERES (27+165) 405 800,00              -                            -                            405 800,00          

DOTATIONS (10) 2 850 000,00           -                            -                            539 948,00             3 389 948,00       

dont FCTVA 1 800 000,00           -                           -                           262 052,00            2 062 052,00       

dont avance sur FCTVA 2016 -                       

dont TAXES D'URBANISME 1 050 000,00           -                           -                           277 896,00            1 327 896,00       

SUBVENTIONS (13) 1 621 000,00           -                            -                            882 948,00 -            738 052,00          

OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (4582) -                            -                            -                            -                        

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT DEFINITIVES 4 876 800,00           -                            -                            343 000,00 -            4 533 800,00       

BESOIN DE FINANCEMENT -                        4 138 175,17 -      25 889 598,04 -    -                       30 027 773,21 -    

EMPRUNTS NOUVEAUX (16-165-16449-166) -                            -                            -                        

FONDS DE ROULEMENT AU 01/01/N -                            30 027 773,21         25 889 598,04         30 027 773,21     

VARIATION FONDS DE ROULEMENT -                            4 138 175,17 -          25 889 598,04 -        -                           30 027 773,21 -    

FONDS DE ROULEMENT AU 31/12/N -                            25 889 598,04         -                            -                        
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Monsieur le Maire  : 

Merci Mme Delmas, cõest la cl¹ture de lõann®e 2018, afin dõint®grer lõensemble des 

modifications budgétaires en recettes et dépenses. Des interventions ? 

 

Nous passons au vote,  

 

Opposition s : M. PRADAYROL, Mme COINEAU, Mme BERNARD, M. GREFFE 

 
Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopté à la majorité 
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RAPPORT DE PRESENTATION  

DU BUDGET PRIMITIF 2019  
 
 

 
Mme DELMAS  : 

 

 

Préambule  

 

Le projet de budget primitif 2019 sõinscrit dans le cycle budg®taire annuel : 

 

¶ D®bat dõorientation budg®taire dans les deux mois qui pr®c¯dent le vote du 

budget primitif, 

¶ Vote du Budget Primitif, 

¶ Vote du Compte Administratif N-1 et affectation des résultats, 

¶ Vote du Budget Supplémentaire (Décision Modificative particulière visant à 

intégrer les reports et les résultats constatés au CA N-1), 

¶ Vote des D®cisions Modificatives permettant dõajuster le budget en cours 
dõann®e. 

 

Ce projet est soumis ¨ lõassembl®e d®lib®rante d¯s le mois de d®cembre afin de se conformer 

au principe budg®taire de lõant®riorit®, et de permettre son ex®cution sur les douze mois de 

lõann®e civile. 

 

Les documents budg®taires remis ¨ lõensemble des membres du Conseil Municipal, r®pondent 

aux exigences du cadre légal comptable et budgétaire des instructions comptables et 

budgétaires (M14 et M4).  

 

Le présent rapport de présentation a, quant à lui, vocation à synthétiser et commenter les 

données issues de ces documents budgétaires de manière plus analytique. 
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Introduction  

 

 

 

Lors du d®bat dõorientation budg®taire, il a ®t® soulign® la volont®, dans un contexte 

réglementaire toujours incertain, de conforter lõattractivit® de la Ville de La Teste de Buch. 

Cette volont® se d®cline budg®tairement ¨ travers les 3 axes que sont la poursuite dõun 

programme dõ®quipement structurant, la stabilit® de la pression fiscale dans une perspective de 

r®duction de lõendettement. 

Ces objectifs, nous conduisent pour 2019, à poursuivre les efforts de gestion engagés depuis 
2008 afin de préserver les grands équilibres financiers de la Commune. 

Le budget primitif 2019 sõinscrit dans ce cadre ¨ travers : 

¶ des ressources dynamiques, dans un contexte de maintien des taux, 

¶ des dépenses de gestion contenues, 

¶ un objectif de désendettement, 

¶ un programme dõinvestissement toujours ambitieux. 

Ces choix de gestion se déclinent aussi bien dans le Budget Primitif 2019 du budget principal 

que dans les budgets annexes. 

Une attention toute particulière au développement des mobilités et des solidarités en direction 

des personnes les plus fragiles est apportée dans ce budget. 

Ces mesures qualitatives transversales permettront ainsi de conforter notre commune vers un 

avenir résolument durable et solidaire. 

 

Ce document de pr®sentation se d®clinera donc ¨ lõimage du budget en 2 parties : 
 

¶ une 1e partie retraçant les mouvements du budget principal, 

¶ une 2e partie retraçant les mouvements propres à chacun des 3 budgets annexes. 

 

 

 

 

1)  BUDGET PRIMITIF  : LE BUDGET PRINCIPAL  
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Le budget principal retranscrit financi¯rement lõaction municipale dans le p®rim¯tre des 

compétences générales de la commune de La Teste de Buch.  
 

Ce budget est r®gi par lõinstruction budg®taire et comptable M14. Sa forme et sa pr®sentation 

r®pondent par cons®quent aux obligations pr®vues ¨ lõarticle 2312-3 du CGCT à savoir :  
  

I) Informations générales, 

II) Présentation générale du budget 

III) Vote du budget, 
IV) Annexes 
 

Afin dõen simplifier lõapproche et la lecture nous vous proposons dõaborder la pr®sentation du 

budget 2019 sous lõangle du tableau des grands ®quilibres qui retrace lõensemble des flux r®els 

(c'est-à-dire les flux retraçant des encaissements et des décaissements) en les regroupant par 

grands agrégats. 

 

A)  Les grands équi libres  
 

Le tableau des grands équilibres retranscrit ci-apr¯s retrace lõensemble des mouvements r®els 

qui affectent le budget 2019.  
 

Sont donc neutralisés : 
 

¶ lõensemble des mouvements dõordre car ces ®critures sõ®quilibrent en d®penses et en 
recettes soit au sein de la section dõinvestissement soit entre les deux sections, 

 

¶ les mouvements propres aux refinancements de dette sõ®quilibrent en d®penses et en 
recettes au niveau de la section dõinvestissement (compte 166) pour un montant de  

2 500 Kû, 
 

¶ les mouvements relatifs aux op®rations propres ¨ lõoption de tirage sur ligne (compte 

16449) car cette ®criture sõ®quilibre en d®penses et en recettes au niveau de la section 

dõinvestissement pour un montant de 216 Kû, 
 

¶ les mouvements relatifs aux cautions des locations (compte 165) qui sõ®quilibrent en 

d®penses et en recettes au niveau de la section dõinvestissement pour un montant de 1 

Kû, 
 

Ce tableau pr®sente en les agr®geant lõensemble des donn®es r®elles figurant dans le budget 

primitif, de manière à dégager les soldes que sont lõexc®dent brut de gestion, la capacit® 

dõautofinancement, lõautofinancement et la variation du fonds de roulement pr®vus pour 

lõexercice ¨ venir.  
 

En effet, ces indicateurs permettent dõanalyser plus finement la sant® financi¯re de notre 

collectivité. 
 

La présentation du budget principal se déroulera suivant le rythme du tableau des grands 

®quilibres de mani¯re ¨ retranscrire lõessentiel des donn®es figurant dans le document officiel. 
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